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ASSEMRI,EE NATIONALE — 1'• SEANCE DU 10 JUILLET 1985

PRL SIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

I .a séance est ouverte à quinee heu res.

M . le p r ésident . l .a séance est ouverte .

— 3 —

DECLARATION DE L ' URGENCE DE PROJETS DE LOI

M . le président. M. le pré .,idcnt de l'Assemblée nationale a
reçu de J' . le Premier ministre les deux lettres suivantes :

Paris, le 5 juillet 1985.

— 1 —

MODIFICATION DU DECRET PORTANT CONVOCATION
DU PARLEMENT EN SESSION EXTRAORDINAIRE

M . le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a relu de M le Premier ministre la lettre suivante

Paris, le 10 iuillrt 1985.

Monsieur le pre,ident,

.l ' ai l 'honneur de vous communiquer . pour- information rte l'Assem-
blce nationale . la copie du décret du Président de la Republique
qui modifie le décret du 28 juin 1985 portant convocation du Parle-
ment en se,siun estrarrrdinaire et roui sera publie au Jnurinrl
r'Jjrcicl.

je cou, prie d ' a, eer, monsieur le président, l'assurance de nia
haute con,ideration.

Je donne maintenant lecture du décret annexé à celle lettre :

DÉCI<F:T DI' 111 JUILLET 1985 \InDIFlt\ 'I ET Critret .ET.A'T I.E DÉCRET DI'

28 .11'i1 111,5 vrrRTANT CONS rr'1TInN DU PARLEMENT EN SESSION
EXTRArr Rut \lin:

Le Pre-ident de la Repubhque.
Sur le rapines du Premier minist re,

Vu les ans '., ., 29 et 30 de la ( ' onstilutiun:
V i i l e d ' .1 da 28 juin 1985 portant convocation du Parlement

en se„M i e•traordinaire.

I)ecrcle :

art . 1" . — L'article 2 du deeret du 28 juin 1985 portant cohue'
cation du Parlement en session exlranislinaire c,t remplace par
les disposition, suffi irtt s

L'ordre du jour de la ,e-,ion est'anrdinnire comprendra l'ex :nnen
des projet, rie loi ,uit .uits .

— projet de loi sur l'évolution de la Nouvelle-C;.,iidonie ;
— projet de lui relatif à ln modernisation de la police natio-

nale ;
— projet de lui relatif aux confie, de conversion

Art . 2 . — Le Premier ministre est changé de l'excculion du prisent
decret, qui sera publié au Jorrnod ufjiciel de la République fran-
çaise.

Fait à Paris, le 10 juillet 1985 .

FRANÇOIS AIITTERRAND

Par le Pre .,ident de la République :
Le Premier min'stre,

LAURENT F'ABIUS

- 2—

SAISINES DU CONSEIL CONSTI — LITIONNEL

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le président du Conseil constitutionnel deux lettr es
l'informant qu'en application de l'article 61 . alinéa 2, de la Consti-
tution, le Conseil constitutionnel avait élé saisi, par plus de
soixante députés et plus de soixante sénateurs :

— d'une part, du texte de la loi portant diverses dispositions
d'ordre social;

— d'autre part . du texte de la loi portant réforme du code
de la mutualité,
en vue de l'examen de la conformité de ces textes à la Consti-
tution .

)Monsieur le président,

J'ai I ' honm'ur de vous faire connairre qu ' en aplelicatron de l 'ar-
ticle 45 de la l ' onstitution, le Gouvernement declare l'urgence du
projet de lui relatif à la modernisation de la police nationale,
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le tri juin 1985
. n ' 2355 ,

Veuilles agréer, monsieur le president, l ' assurance de nia haute
considération .

Paris, le 10 juillet 1985.
Monsieur le président,

J'ai l ' honnsur de vous faire connaître qu ' en application de l ' ar-
ticle- 45 de la ('onstitution, le Gouvernement déclare l'urgence du
projet de loi relatif aux congés de conversion, déposé sur le bu reau
de l'Assemblée nationale le 10 juillet 1985.

Veuilles agréer, monsieur le président, l'assur ance de ma haute
considération.

Acte est donné de ces communications.

REPORT DU DELAI DE DEPOT DES CANDIDATURES
A UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M . le président . Lors de la première séance du samedi
29 juin 1985, l'Assemblée a été informée de la décision du
Gouvernement de provoquer la réunion d'une commission mixte
paritaire sur le projet ,le loi relatif à la prise en charge par
l'Etat, les départements et les régions des dépenses de per-
sonnel, rie fonctiunnemcnt et d ' équipement des services placés
sous leur autorité.

Le' délai de déprit des candidatures à cette commission devait
expirer le vendredi 5 juillet 1985, à dix-huit heures.

A la demande de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et rie l'administration générale de la République,
ce délai a été prorogé jusqu ' au jeudi 11 juillet, à dix-huit heures.

A l'expiration de ce délai, les candidatu res seront affichées.

Si le nombre (les candidats n'est pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contrai re, elle aura lieu par scrutin.

-5

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT
SUR LA SUITE DES TRAVAUX DE L'ASSEMBLEE

M . le président . La parole est à m . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministr e, chargé des relations avec le Parlement . Mesdames,
messieurs les députés, à la suite de la lecture du décret de
M . le Président de la République ajoutant à l'ordre du jour
de la session extraordinaire l'examen du projet relatif aux
congés de conversion . je vous précise que, en accord total arec
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, ce
projet sera examiné en séance publique demain . jeudi 11 juil-
let 1985, à vingt et une heur es trente et, éventuellement, ven-
dredi 12 juillet 1985, à neuf heures t'ente.

M . Jacques Toubon . C'est ce qu'on appelle r dans la foulée a . 1
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RAPPEL AU REGLEMENT

M . le président . la pa :(de est à ,l . Labbe . 'situ.	rappel au
reglenu•nt

M . Claude Labbé . Monsieur le presidettt, p' n'ignora pas que
l 'ordre du jour thug .essi(ra ext :anrdtnaire esl naturellement
précis et limiti . et yu il exclut tonte lieuse . .suit de questions
d ' arlualiti 011 aortes . suit, i•eentnellenu•nt . le derlaratiun . du
Gurnernotnent

Un député socialiste . Né:utnrouts . . r .' osrires srrr ' es hases
de+ sunrrl ne!e• .s

M . Claude Labbé . Mais vous nie permettre, . en tant etu, prési-
(leot du groupe du rassemblement puut la liepulhiqucs de
M ' étonner que . sur doux points qui nou ., ;ru'aisscnl (Filin. Impoli-

extremis le Guuvernentent dernrurs parfaitement silen-
cieux.

Le pressier point, («est la rcpunse (Ille nous attendons aux
allégations de., indépendantistes guadeluupeens sur des cullu-
si(an5 qui auraient eu lieu au début de l' année 1983 . Si cette
affaire semble • émotte, t ' est parie que le silence continue de
peser sin' elle . Mieux vaudrait donc que . le plus sot possible,
s ' il en a la possibilité, le Gouvernement se disculpai.

Second point : pourquoi le Gouvernement de la République
reste-t-il silencieux face aux accueatiote, inqualifiables venant
d'Algérie et concernant le c•onipni'lenunt de l ' :nmee• française
pendant les opérations d ' une guerre qui se déroulait dans un
territoire alors placé sous la souveraineté de la République
française"

Nous affirmons arec solennité aujourd ' hui que larme tian-
çaise, qu ' il s ' agisse élu contingent ou de l ' armée d 'active. des
officiers ou des hommes de troupe . s ' est contpur•tte constamment
dans ces circonstances difficiles avec honneur . et nous deman-
dons au Gouvernement de le rappeler aujourd ' hui a la face du
monde . iAppinurlrs.eenreuts sur les bancs do rassemblement pour
la République et de l'urina pour la dénutc•rutir fror,cnt .e . —
Exclamations sur les bancs des socialistes .)

M. Jospeh Pinard . Relisez l 'interview de Bigeard

M . le président . La parole est à M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé des r e lations avec le
Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégrlé auprés du Premier
ministre, chargé des relations arec ie Parlement . Monsieur
Labbé, sur le premier point . je dirai simplement qu'il est
dommage de vouloir faire de la politique politicienne . (Applau-
dissements sur les bancs des .socialistes . --- Exclamations sur
les bancs du rassemblement pour la République et (le l'union
pour la drruocratie française .)

M . Marc Lauriol . Mais enfin . M. Labbé a posé une question
naturelle! Celte réponse est inadmissible

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Et,
sur le second point : qui pourrait mettre en doute l ' attachement
de la France à son armée' (Applaudissements sur tes bancs
des socialistes . — Exclamations sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union puits la démocratie française .)

M . Jacques Toubon . Et l'attachement du Gouvernement socia-
liste?

M . Gabriel Kaspereit . Votre brièveté montre la débilité du
Gouvernement C'est lamentable !

M . Roger Corrèze . Ce sont des moribonds!

— 7 —

MODERNISATION DE LA POLICE NATIONALE

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence . du projet de loi relatif à la modernisation
de la police nationale (n' 2855, 2909).

La parole est à M. Bonnemaison, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur. 'Monsieur le président,
monsieur ministre de l'Intérieur et de la décentralisation,
monsieur le ministre chargé dos relations avec le Parlement,
nesilanms, messieurs, la présentation au Parlement du projet de
loi relatif :+ la modernisation de la police nationale constitue
tut ésénonu•nt do parte, considérable, une étape sans nul duale
pour l 'approche et le traitement de ses prnblemes.

Los déliais publics sur la >erurilé sont si souvent marqués
par des pries de position qui rclétenl plus de l ' irrationnel et
des passions quo de l 'analyse mhjectice et de sang-froid qu ' il
n 'est pas inutile de rappeler ici curtthten !nus les responsables
~iul ont !ail le choi r. clair de tt' :user et non d ' e\pl,riter se doivent
de montrer l'exemple . (b seul I npinio :e . de ia rigueur dans
l ' :usal .se ol du réalisnu' stases Ics propositions.

Faut il rappeler que . face ii l'insécurité, il n ' existe pas de
remet,• miracle . que l ' a,-tient (n'reprise à bus les niceaitx duit
prendre en compte toutes 1t,. donné, ; complexes d, !a situation
de Ilnsémurité

Il faut bien reconnaître que nous nous trouvons face à un
p :u'adost : nos concitoyens e\prirnenl une certaine inquiétude
quant à la capaclte de l'Etal à préserver leur sécurise, mais,
dans le nténle temps, ils ont de leur police sure bonne image.
Sun sures équipenu nl technique reste méconnu on bien admis.
\ii Luulitè . Issi-fait culturel une pipe, un chapeau ou bien Starsky
et llu!th paraissent suffire pour tout résoudre.

(1 est vrai cru, notre pays cnnune l ' ensemble• dos pays nec•iden-
taux a connu une forte ntuntee de la di•linquanc•e . Celte pro-
gression de !a délinquance est particulièrement sensible pour les
faits qui inquiètent le plus nos concitoyens . Les cambriolages,
les vn!s de voiture . le,s vol . à la rimlntle, les dégradations et
destructions de bien, sont parmi les délits dont le nombre
a le plus augmenté . et le taux d ' élucidation le plus diminué.

Face à cette évolution . qui se fait essentiellement sentir en
,une urbaine . notre société n ' a pas su donner à sa police tous les
moyens nécessaires : il faudia de gros efforts de la nation Pour
combler ce retard.

Cependant, au regard de la •téliusquanc•e el de la criminalité,
la police n 'est pas et ne doit pas èlu'e isolée . Agir pour plus
de sécurité exige une c•oniplénu•ntarité totale entre la répression
et la prévention . Vous savons tous que, pou' nombre de compor-
tements délictueux . c ' est la societé tout entière qui doit apporter
des réponses élaborées dans le décloisonnement et la concer-
tation . Pour cela . la police doit s ' associer aux autres services
de l ' Etal et à tous les partenaires (le la vie de la cité . Pour
cela . elle doit aussi fonctionner de manière à entrainer l'adhé-
sion des citoyens et non leur méfiance ou leur indifférence.

Le Parlement est appelé aujourd ' hui à lier la nation et les
policiers pat' un projet programmé. Ce lien doit être mis hors
du champ cru conjoncturel . du passionnel . C' est la condition
nécessaire pour avoir une police au service de la population.

Je voudrais souligner la rigueur oppor tune et, .dicieuse que
manifeste le Gouvernement pour analyser l'état des lieux, pour
établir le constat de la situation dans laquelle se trouve aujour-
d'hui la police nationale

1l est clair que . malgré les progrès accomplis depuis quatre
ans . la police nationale se trouve dans un état de sous-équipe-
ment qui n ' est pas digne d'une nation moderne.

Si, en matière d'effectifs et de formation, des progrès signi-
fiealifs ont été réalisés . en revanche, nous trouvon ., une admi-
nistration sous-équipée au niveau tant des matériels . de l 'immo-
bilier que des Iran-fuis s ions et de l ' informatique . lia police
scientifique et technique est particulièrement touchée par ce
sous-équipement.

En efiet, si la situation de la police nationale se caractérise
de manière générale aujourd'hui par un sous-équipement chro-
nique, il n'est pas inutile de rappeler les progrès accomplis au
niveau des effectifs et de la formation des personnels.

Plus de 9 000 policiers ont été recrutés depuis le début de
la législature à tous les niveaux de l'institution, avec un effort
tout particulier pour la police en tenue . Ce souci correspond
à la volonté de renforcer la présence policière sur la voie
publique.

Il faut souligner que ces efforts continuent à porter leurs
fruits puisque, compte tenu des délais de formation, c'est en
1984 et 1985 qu'entrent en fonction des policiers recrutés au titre
(le 1982 et 1983 . Certains prétendent que les réductions d'horaires
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auraient réduit ces créations à seulement 3 000 postes . ( ' est
oublier d ' abord que la diminution des horaires de la préfecture
de police date d 'avant 1981 et que, de plus . les réductions
d'horaire n'entrainent pas systématiquement une diminution (les
effectifs priscyits.

La furmatioe . objectif prioritaire du ministère de l'intérieur
depuis 1981 . est maintenant retlé-hie et mise en rouvre à tous
les ni . eaux.

l,a création d ' une direction spécifique au sein du ministère.
dont je tiens ici à saluer la crante qualité des travaux . l 'élabo-
ration d ' une charte de la formation, l 'augmentation de la durée
de la furntatiosi initiale pore' les enqueleurs et les gardiens de
la pai, le rleieloppeinent de la formation permanente constituent
les principales (lapes de cet eff( n rt . qu ' il convient d 'accentuer.

Le suas-équipement de l'administration policière est sensible
à tous les niveaux.

En ce qui ' neerne les matériels . et bien que là aussi des
progres aient et e enregistrés . les équipements a caraclere opéra-
tionnel . ;'nms et matériels de protection, sont insuffisants.

Le parc autunurbile . outre sen insuffisance, souffre de sa
vétusté et de l ' indisponibili t é fréquente des véhicules qui en
résulte.

Il est particulièrement import:uil de souligner à ce propos
la nécessité de penser la modernisation en terni e s globaux . A
quoi servirait la libération de personnels pour des tàches opéra-
tionnelles ou même des postes nouveaux s ' ils n ' avaient pas les
véhicules pour se déplacer :'

C'est dans le domaine de l'immobilier que les retards sont
les plus nnrrifestcs et que l 'on perçoit bien l'iinsuffisance des
efforts qui ont été consentis parallèlement au développement
du caractére urbain de notre société.

La situation du parc immobilier est grave tant pour l ' image
donnée clans l ' opinion publique nie par le découragement
qu ' elle peut entrainer chez les fonctionnaires de la police.

Le réseau des transmissions de la police nationale se caracté .
rise également par sa vétusté, ses capacités limitées et sa
rusticité.

Beaucoup d'installations ont dépassé leur durée de vie nor-
male De plus . des insuffisances peuvent étre constatées dans
l'harmonisation pour tant indispensable qui doit prévaloir entre
les programmes d'équipement du ministère et les productions
des industriels français.

Certains avancent comme une critique de la gestion couver
nementale actuelle l'état de sous-équipement au niveau de
l'informatique de la police nationale . Pourquoi n ' ont-ils pas pensé
un peu plus toi à doter la police de ces matériels'.«Applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

La décision d'élaborer un schéma directeur de l'informatique
et de la bureautique adapté aux impératifs technologiques
actuels date du 31 décembre 1981.

Depuis lors . un certain nombre d'expériences ont été menées
dans différents sites, notamment par le biais des actions
lancées par le conseil national de prévention de la délinquance.
Equipée de 45 micro-ordinateurs en 19114, la police nationale.
sur décision du ministre, devrait être dotée de 245 installations
à la fin de 1985.

C'est dire si cette informatisation rente aujour d'hui limitée
au regard tant des autres secteu r s d'activité de notr e pays que
de la police des pays voisins . La situation de la police scienti-
fique et technique est particulièrement difficile Le manque
de moyens y est très sensible . II s'agit là pourtant d'un secteur
dont l'importance au regard du taux d'élucidation des affaires
est fondamentale.

Au ternie de cet s etat des lieux de la police nationale,
chacun peut mesu rer la nécessité impérieuse d'un plan de
modernisation eu égard aux efforts considérables à accomplir.

Et cette modernisation ne pouvait être renvoyée aux calendes
grecques dans l'attente d'hypothétiques et théoriques réformes
de structur es, dont l'étude, la mise en forme, l'adoption auraient
laissé le champ libre, et pour longtemps, aux querelles hyzan•
tines de ceux qui cultivent la guer re des polices, alors que
le présent projet de loi en organise, sans attendre, l'unité .

Les mesures du plan de modernisation qui vous est proposé
répondent à trois objectifs : prévenir et réduire la petite et
moyenne délinquance et augmenter l ' élucidation des affaires ;
assurer une meilleure protection des biens, des personnes et
des institutions : revaloriser le métier de policier.

Les nlesures d ' équipement prévues par le plan de modernisa-
tion doivent permettre une action plus efficace de la police
nationale fac, à la petite et moyenne délinquance . au niveau tant
de la prevc•ntion (lue de sa réduction . Elles doivent parallèlement
concourir à améliorer le taux d ' elueidation des affaires-

L 'armement et la sécurité des policier' constituent le premier
aspect de ces mesures : 56 millions de francs supplenientaires
vont s ' ajouter dés 1986 aux 108 millions de francs consacrés à
l ' équipement individuel des policiers en 1985.

L ' effort portera notamment sur les équipements de protection,
équipements pare-balles et effets vestimentaires adaptés.

De plus . l ' opération de substitution du revolver Manurhin 357
magnum au pistolet 7 .65 sera accélérée afin qu'elle soit achevée
en 1987.

Il convient également de développer les séances d'entraînement
des policiers au tir . Des dispositions sont prises en la matière.

Il n ' est pas de police efficace, tant pour la dissuasion que
pour l ' action répressive . sans moyens de transports adaptés.
C'est le deuxième volet de ces mesures d'équipement.

Il eet . à cet effet, prévu d'inscrire, sur la dur ée du plan de
modernisation . 845 millions de francs supplémentaires pour les
véhicules légers . 219 millions pour les véhicules lourds.

Il s ' agit tout d ' abord d'assurer le renouvellement régulier du
parc. En effet, en l'absence de politique suivie en la matière,
les véhicules sont davantage utilisés et leur usure s'en trouve
anormalement accélérée.

C ' est ainsi que seront acquis annuellement 2 450 véhicules
quatre roues, 76 motos et 24-0 véhicules lourds, afin de pouvoir
renouveler tous les véhicules dépassant 100 000 kilomètres.

Pour assu rer une grande disponibilité aux véhicules, l'entre-
tien doit être mis en œuvre dans de bonnes conditions . Le plan
de modernisation prévoit à cet effet une augmentation des
crédits d'entretien.

Accroitre et mieux utiliser le parc de véhicules constitue
le troisième axe des actions prévues concernant les moyens de
transport de la police nationale.

Une voiture pour deux postes de travail pour les policiers
en civil contre 2,5 actuellement, un véhicule pour trois postes
de travail pour les personnels en tenue des polices urbaines
contre 3 .6 aujourd'hui : tels sont les objectifs fixés.

Le développement dés patrouilles légères devrait, avec les
moyens nouveaux se trouver facilité, ce qui répondrait à l'un
des objectifs centraux du plan : une présence accrue de la
police sur la voie publique.

Troisième volet des mesures d'équipement : le développe-
ment du potentiel des missions, qui constitue un élément
tout à fait important, notamment pour les personnels de la
police judiciaire . L'obligation de subvenir à ses frais profes-
sionnels sur ses propres deniers n'est évidemment pas de
nature à accroitre la motivation . Or les crédits destinés à
couvrir ces frais de mission sont passés de 10,3 jours par mois
par fonctionnaire en 1973, à 4 jou rs en 1985, sans que, dans
le même temps, les gains de productivité aient pu couvrir
ce différentiel — c'est le moins que l'on puisse dire . C'est
pourquoi le projet de loi prévoit d'inscrire 334 millions de
francs supplémentaires pour les cinq ans à venir.

Concernant les transmissions, des crédits importants sont
dégagés par le projet de loi : mieux protéger les réseaux
existants, s'adapter aux évolutions technologiques . Ces deux
actions doivent être combinées, car l'amélioration du système
de transmission conditionne, pour une bonne part, l ' efficacité
du travail policier.

C'est dans un domaine comme celui des transmissions, dans
lequel l ' évolution technologique est très rapide, que la notion
de programmation prend tout son sens.

Avec chaque année plus de 100 millions de francs de crédita
d'équipements a partir de 1986, les orientations du schéma
directeur pourront effectivement être mises en oeuvre .
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Rernire plu, surs les rs•,eaux ert rest-tant aux ,toutes et aux
intrusnms, renfere,'L' rt nnrd,rniser I infrastructure et les ino\enn
de trarl>IHissiuns radruclecirntues . développer les réseaux tete
graphique .. ,t teletnfornnrtictues de la police nationale telles
surit les urientatrort de ce sr,nta elir,eteW ' .

On ne peut que' ,oulr~ne r IoUlt l importance yue d,crai,nt
attacher les industriel s franc• .> a combler les la,•unes existantes
actuellement . afin que les cr,tits imporlants prévus dans
le cadre de rr plan soient utilisés a acheter des produits
Conçus et fabriques dans notre pays.

Je souhaiterai, yue Sous puissiez nous pri , ci,er . monsieur
le ministre . les mesures que vous comptez prendre afin de
promouvoir ce nec•,ssaire effort d 'adaptation de l ' industrie
française aux exigences lu plan de modernisation.

Réhabiliter et aménager les locaux de la police nationale . et
développer un programme de constructions : tels sont les cieux
aspects des mesures d ' equip,nre'nt immobilier de la police
nationale . lui aussi . la programmation des e•redil .s s'inscrit
dans le cadre d'un schéma directeur qui sera bientôt définiti-
vement nus au point.

Pour les crédits d 'entretien . l ' augmentation prévue en 1986
se situe a hauteur de 57 millions de francs, alors que . pour
le .s crédits de construction . c ' est un doublement des crédits
dès 1986 qui nous est Propose'.

En matière de construction . je ne sau rais que rappeler la
nécessite' qui était apparue à la commission des maires sur
la sécurité d'associer les collectivités locales au préfinancement
des commissariats et des postes de police.

Je souhaite vivement que, dans le cadre de l ' application de
la loi de modernisation, des dispositions spécifique, soient
prises à ('Cl effet.

Pourriez vous . monsieur le ministre . nous indiquer les condi-
tions dans lesquelles cette collabontien sera mise en œuvre?
Concernant l 'équipement immobilier, et donc très directement
les conditions d ' accueil du publie, pourriez-vous également . mon-
sieur le ministre, nous préciser les conditions dans lesquelles
vous entendez faire appel à des architectes privés pour conc'e'voir
les co'^nriss :u'iats futurs?

Le développement de l'informatique et de la bureautique me
parait l ' un des enjeux essentiels de ce projet de loi . La rigueur
et le sérieux qui caractérisent la préparation de ce plan de
modernisation sont . dans ce domaine, particulürc•ment évidents.

L'étude menée par la société Arthur Andersen met en lumière
toute la richesse potentielle de ce développement de l'informa-
tique à tous le ; niveaux de la police.

Les conclusions de cette étude devraient s'intégrer dans le
schéma directeur de l'Informatique et de la bureautique, qui,
ie le rappelle . concerne à la fois les grands fichiers nationaux
de police et l'introduction de ces équipements modernes dans
les échelons territoriaux de la police nationale.

L'augmentation des crédits prévue pour le développement de
l'informatique et de la bureautique est de 40 p . 100 pote' la
période 1986-1990.

Dans quelle mesure et selon quel rythme pensez-vous, mon-
sieur le ministre, mettre en a'ut're les conclusions de cette
étude

Concernant la police technique et scientifique, l'effort prévu
par le projet de loi est tout à fait considérable, et j'ai pu consta-
ter au cours de mes visites dans ces services combien il était
nécessaire, car la remise à niveau est ici particulièrement
urgente.

L'effort financier sera accompagné d'une réforme des struc-
tures afin de rendre la police technique et scientifique plus
performante.

Je voudrais, dans ce domaine, insister sur l'importance que
revêt l'automatisation du fichier des recherches criminelles et
du fichier des empreintes digitales.

Concernant les laboratoires, l'effort doit étre accompli au
niveau tant des équipements que du personnel qualifié, dont le
nombre devrait décupler au cours des dix prochaines années.

Cinq actions prioritaires sont inscrites dans le plan de moder-
nisation pour assurer une meilleure protection des biens des
personnes et des institutions .

Elle, cnncornent la police de l'air et des frontières, la lutte
contre le' tenure-one, la Inde contre le trafic• des stupéfiants.
la lutte coutre le recel et enfin la préservation des capacités
du maintien de l ' ordre.

Concernant la protection des ii', ntieres, le projet de loi pré-
voit un renforcement des ne yens de la police de l ' air et des
frorrtieres, qui assure une tache très difficile en raison de l 'éten-
due et de la saricté des peints d ' accès à notre territoire, d ' une
part, et de l ' accroissement important du trafic des voyageurs,
d 'autre part.

Je souhaiterais que vous nous précisiez, monsieur le ministre,
la nature des relations financières existant entre les services
de la police de l 'air et des frontières et les aéroports, qui, au vu
de certaines informations, nie semblent tout à fait anormales.

La priorité donnée aux aéroports, le développement rapide de
l'informatique, la mise en place de nouvelles méthodes de
contrer!, caractérisent les objectifs liés au renforcement des
moyens de la police de l'air . Ce service bénéficiera d'une part
importante des mesures d 'équipement que je viens d ' évoquer.

Les mesures prévues pour la police de l'air et des frontières
font partie intégrante du dispositif de renforcement de la lutte
cont re le terrorisme, qui, chacun le comprendra, n'est pas détaillé
dans le rapport annexe au projet de loi.

Il faut toutefois relever la volonté de renforcer la coordina-
tion et de développer une formation adaptée pour les fonction-
naires des services compétents.

Io aussi . l'informatique . et notamment celle liée à une plus
grande efficacité des fichiers nationaux, jouera un rôle prépon-
dérant

Renforcer la lutte contre le trafic de stupéfiants nécessite une
action à deux niveaux.

Au niveau central tout d'abord, il convient de développer les
moyens dont dispose l'office central pour la répression du trafic
illicite de stupéfiants : transmissions, équipement immobilier
et véhicules notamm e nt.

lux echetur,s territoriaux de la police nationale, il faut déve-
lopper la for .nation des policiers sur ce problème et favori-
ser la concertation au niveau local, afin que les efforts des
différents partenaires se conjuguent mieux que par le passé.
La lutte contre la toxicomanie n'est pas seulement une affaire
de spécialistes.

Je voudrais, s'agissant de la lutte contre le recel, souligner
toute l'importance que j'attache, ainsi que nombre de mes collè-
gues, à ce que ce problème ne soit plus traité de manière secon-
daire . Je me réjouis à cet égard, monsieur le ministre, que le
rapport annexé au projet de lui mentionne explicitement la lutte
contre le recel parmi les objectifs prioritaires dans la lutte
contre le développement de la petite et moyenne délinquance.

Je voudrais souligner -- et cette remarque vaut p our l'ensem-
ble du problème de la sécurité — combien est nécessaire, vis-à-
vis du phénomène du recel, une prise de conscience chez nos
concitoyens . qui relève (lu développement de l'esprit civique.

Accepter une bonne affaire, ce n'est pas simplement profiter
en aval de la conséquence du vol, c'est participer à une véritable
incitation à la délinquance . Il conv ient de le savoir et de le
faire savoir.

La préservation des capacités de maintien de l'ordre doit aussi
bénéficier de l'effort de modernisation.

Mieux répartir les compagnies républicaines de sécurité sur
le territoire, assurer un bon renouvellement des véhicules, notam-
ment des véhicules lourds, développer les systèmes de télésur-
veillance des bàliments publics, voilà quelques aspects de ce que
doivent &tee les impératifs de la modernisation pour le maintien
de l'ordre.

Je ne peux cependant que regretter que tic soit pas reprise
à cette occasion une proposition de la commission des maires
sur la sécurité, qui était relative à l'immobilisation des forces
de police encadrant les manifestations de rue et es rassem -
blements sportifs . Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre,
qu'il serait opportun de reprendre, clans le cadre de la mise en
oeuvre de ce projet de loi, cette proposition, et peut-être
d'engager à ce sujet une large concertation?
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Revaloriser le nieller (le policier constitue l'indispensable
accompagnement de l'effort entrepris pote' renud :er au sous-
équipement de l'Institution . Cette acteun suppose des moyens
nouveaux . mais elle suppose aussi que l ' institulion réfléchisse
sur :ou propre funrUunnnnent et si' ses relalu,n : arec les
autres partenaires de la vie de la cité.

J ' ai souligné, il y a quelques instants . les prugre' importants
accomplis ces dernieres noir es en utauerc• de formation des
policiers . ('el effort n loti i•Ire poursuivi et amplifie au niveau
tant cie la formation initiale que de la f'u'ntatl in porutaner'e
et ries formations specifuiues.

Cunccrnani la furmatron inil .lies le rapport :utno\i• item
Donne , a juste litre, la necessile de 2eneralt :et le ..) .tenu' de
l 'alternance entre pesantes en (moles et 'm'Iodes (le n til'..;t•,
sur le terrain . d accentuer la re,ionalrsatum du rocrulentent

partiruGérenient snuhattablc pote' la région pal isienne - di'
svstentauser la pratique des stases de connaissance de la vie
locale pour les policiers nuntellentcnl affectés De mien'., l ' ou
vertus' . du contenu des formations sui l ' ensemble des prnhlemr.s
suc•iaus et la participation d'intervenants extérieurs nie semblent
constituer des urienlatiuns Ires pusitites qu'il contiendrait de
développer

Yom' la formation permanente . il est pretu de géncralist•r
l ' obligation des recyclages pois' tout thangcmont de :;rade et
de déconcentrer jusqu ' au nncau du commis .uiat restons aspects
de celte formation pernianenle.

('uncernant les formations spoctfiyucs . outre . bien évidera
rient . les formation s directement lii•os a la nuidernisatinn
informatique . police scientifique et technique --, il convient de
souligner l ' effort qui sera entrepris prior sensibiliser les per .
sunne•Is des polices urbaines aux nti'thodr

	

,l'action de la police
de fair et des fruntieres pour les postes i,

	

gardés par celle-ci.

Je ne peux . en outre . que souligner la nécessité de réfléchir
à la noise en n•cvre d ' une formation spécifique sur le problème
du recel . Pour riez tous nous apporter . innnsieur le ministre.
quelques compléments d ' information sur les dispositions que
tous entende' prendre pour développer une formation parti-
culière tant sur le prohlenx• du souci que sur celui rie la drogue
et plus généralement sur les orientations que vous allez mettre en
<t•uvre pour mieux colnhatU'e et cnnniotre les imbrications entre
ces deux trafics'

Le deuxième aspect de celle revalorisation du nieller de
policier concerne l 'extension de la qualification d ' agent de
police judiciaire . qui est prévue par un autre projet de loi que
vient de déposer le Gouvernement.

Je ne peux qu ' approuver les objectifs de cette reforme . tout
en soulignant la nécessité de veiller à ce qu'elle ne s ' accompagne
pas d ' une diminution de la présence policière sur la voie publi-
que . alor s que l'augmentation rie cette présence doit être un
des buts fondamentaux recherchés par le plan de modernisation.

Le troisième aspect de cette partie du plan (le modernisation
concerne le décloisonnement et le déroulement des carrières

Trois séries de mesu res sont prévues

Premièrement, remédier au cloisonnement de l'institution en
faisant en sorte que la mobilité entre les différents services
devienne la reglc su' la durée dune carrière;

Deuxièmement . 107 millions de francs supplémentaires sont
prévus au titre des mesures .statutaires et indemnitaires
pour 1986 . Bien que le détail (le ('es mesure: ne soit pas
encore connu, je ne peux que souhaiter qu ' elles aillent clans
le sens du rétablissement le plus complet possible des parités
entre la police nationale el la gendarmerie . ce qui me semble
une revendication fort légitime pour les personnels de la police
nationale à qui un gros effort d'adaptation sera demandé
pour l'application du plan de modernisation.

Troisièmement, enfin . 40 millions de francs supplémentaires
seront inscrite au titre de 1986 pour des créations d ' emplois,
notamment pou r des postes nécessitant du personnel spécialisé.

Une police davantage au contact de la population . tune police
mieux utilisée : telles sont les caractéristiques de la nécessaire
évolution du métier de policier qui doit accompagner le plan
de modernisation.

Une police davantage au contact de la population, cela passe
par un renforcement de Pilotage . Je pense que les 4 195 postes
d'ilotiers existants en 1984 sont encore très insuffisants. La

prupustt .ntu lade par la commission der luis de créer un service
natiur,,.l dans la police trouscra la un point de concrétisation
que je cun ..iiiere comme tout à fai ; essentiel . Les gains de pro-
ductitite que devrait engendrer le plan de modernisation pour-
ront . je l 'espere . permettre également d ' augmenter le nombre
des Ihitut:s . .It• souhaite que vous puissiez . monsieur le ministre,
indiquer a la représentation nationale les objectifs quantitatifs
que vous vnu- fixez pour la période du plan en ce qui ruer erne
l'ilutaec

Eire davantage au contact de la population suppose aussi
uu effort Jans la pu!hique de cununumcatiun de la police
nationale

11 est tout a tait souhaitable a cet égard que les bureaux
Infornuitmn se ;ttrilé prévus dans les grandes cilles deviennent

t'apiclentenl et téntatilement opérationnels . La participation de
la police nationale aux opérations tranquillité vacances ,

eue jeune : , aux t :unpagnes de prévention routière, particu-
liércment dans les écoles, et les conférences réalisées en liaison
avec les organismes sociaux auprès des personnes du troisième
age doivent étre enruuragées . tout comme doivent être amélio
rées les conditions d'accueil <iii public dans les commissariats.

d

A cet i' atut . la presentatiun par les policiers eux-mentes du
ennuuissariat de l ' an 21)00 témoigne rie la volonté des personnels

eh celte institution de concourir à l 'amélioration de la qualité
du service rendu au public . Cette initiative doit i•Ire .saluée.

La mise en uvnre du plan (le modernisation ne doit pas
.s ' accompagner d'un repliement de l ' institution sur elle-méme,
bien au contraire : elle doit élir e l'occasion de reni i'cer le
déeloisunnement et la concertation entre tous les professionnels
tle la vie sociale

Les di .spnsitifs nais en place depuis plusieurs années offrent
aux policiers l ' urcasiun d'échanger des idées, de s ' informer, de
tisser les relations indispensables à un travail harmonieux au plan
local ( "est notamment le cas des conseils locaux de prévention
de la délinquance . des actions menées par la commission
nationale de développement social des quartiers . par la délé-
gation à l'insertion sociale et professionnelle des jeunes - avec
le réseau des naissions locales - et par la mission interministé-
rielle de lutte contre la toxicomanie. Autant de créations du Gou-
vernement qui ont permis d 'avancer utilement.

Je voudrais . pour illustr er la nécessité de cette c•uuperation
étroite au niveau local, mettre en lumière les résultats de la
mission menée en matière de suivi des appels et des plaintes
par l'inspection générale de l'administration.

Cette étude montre que les services de police ouverts vingt-
quatre heures sur vingt-quatre servent de révélateurs à de
multiples problèmes sociaux . En moyenne 60 p . 100 des différents
appels et plaintes n'ont pas de caractère pénal.

Or, si une solution provisoire, d ' urgence, est souvent fournie
par les services de police, ceux-ci ne sont pas toujours à même
d ' aiguiller nos concitoyens vers les services ou organismes
compétents pou r traiter les problèmes au fond.

Cela démontre la nécess l ' instaurer un nouvel état d'esprit
dans les commissariats et cnez les partenaires de la police qui
doivent se mobiliser en conséquence.

La ti•lésurt'eillaetc•e et la téléalarme constituent par ailleurs
deux actions particulières sur le développement desquelles je
souhaiterais que vous indiquiez à notre assemblée, monsieur
le ministre . la part qu 'entend prendre votre administration.

La rehabilitation du témoignage supp, sine réflexion d'ensem-
ble de la société . Elle suppose aussi une réflexion particulière
(le :a police nationale . notamment si' la simplification des
procédures . N'oublions jamais . si l 'un veut la sécur ité, qu'une
police sans témoignage est une police largement coupée de
ses moyens . Pouvez-vous nous préciser, monsieu r le ministre,
vos intentions en ce domaine'.

Une police mieux utilisée . cela passe notamment par la sup-
pression d ' un certain nombre de tâches indues, souvent liées
à des tr aditions dans les relations entre différents services
publics . ( 'ela passe aussi par exemple par la mise en place
d ' autres systentes de su rveillance pour les entrées et sorties
d'écoles . à l'instar de ce qui se passe dans nombre de pays
voisins . !. 'expérience menée clans le cadre des T . U . C . devrait
étre encouragée, et je souhaite vivement que les instructions
en ce domaine soient rapidement données aux commissaires de
la République afin de fixer le cadre réglementaire dans lequel
cette expérience pourra être généralisée, de même que la for-
mation complémentaire qui doit les accompagner .



ASSI•:VSI,EE NATION\LF. -

	

1"' SEANt 'E DI' 1J .11ILLET 1985

	

2297

C 'onc'ernant le-, GA, indues . je souhaitera, également que
,oient rapidement dccidees le, mesures réglementaire, mua, -
,aire, pote' ! ;i delitr ;uxe d . ., cartes dldrntite en réciun pari
Sien m• par

	

,

Pourries tous mm , indinre'r pur ailleurs . inondent' le ncai>lre,
les mesures crenplc•rtm•nl :ures que cou, comptes prendre :11111 de
poursuit ri' l 'action engage(' pour l'allé g ement des char,(, indue('

Je ne peux que sn11li,m'r ,t cet catit, l 'alletnalle mie repré s ente
le rvu buur , enu nt insuffisant dus acte, nicdicails (MI eumlmt les
pratirieal, à nt pas se rendre clan, les etahlis,elnents péniten-
tiaire .,, ce qui entr .line ente uumubili,atiun intpnrl,utte de poli
Clet, pour ,iec' Urnpa,m•r le, delenu, . et ri p nc de-- oints ek•
tuile tout a fan e\rlrhlianl,'

1 ne police mieux utill,ee, c ' est aussi une nteilletur eestinn
interne des nutyem Lc .>slente actuel semble quelque peu
pou,siéroux Le tunelionntunr•ttt de, sel'l 'el :uiat,, _énéraus pute•
l'administration de la pilier . ne répond pas aux exigences du
pl :nt dt• nmdernisatnm

La decuncenlratiuit . mil implique la responsabilisation des
échelons du terr:urt dans la ,estiun ries moyen, . me semble
dei ou' ec c e fortement dtveloppec . Ne pense'/-tuas pas, m p nsienr
le ministe . qu ' il c•el égard, les objectifs ailichés dans le rapport
annexe au projet de lui sur la 'éor anisation et la décuncen-
t'atun des instruments de gestion de la police nationale devraient
être plus ambitieux au renard de- méthodes modernes de gestion
de, organisa' on'

Le projet de loi qui nous est soumis pri•tnit par ailleurs la
publication d ' un code d, déontologie . Le texte en prépande.
-,'Inspire (le la résolution f191) tic' l'assemblée p :u'lenientaire du
conseil de l ' Europe du 8 niai 1979

I,,t publrnition de ce code est importante . En effet, la demande
M . sécurité peul entraine•r des réponses pouvant porter grave-
ment atteinte aux libertés- flic vraie exigence de préserver l ' un
sans fait', ch-sparaitre l 'autre duel présider à tous les deh :,ts sur
la sécurité . sur le rôle et les fonctions de la police.

1 .e code de déontologie aura ainsi une portée symbolique . tant
pour nos concitoyens --- les renforçant dans la conviction que
leur exigence de serurite ne sera pas satisfaite au détriment
de leurs libertés --- que pour les policiers . qui y trouveront
affirmée de manier, soienuelle toute l ' importance qu ' attache la
société à la mission qu 'ils accomplissent.

Je souhaiterais . monsieur le ministre, que vous puissiez nous
préciser vos intentions concernant le contenu de ce code de
déontologie.

La dernière partie du projet de loi qui nous est souris Concerne
l'amélioration des conditions d'emploi de la police dans la région
parisienne . Les crédits spécifiques prévus à cet effet permet-
tront de moderniser les moyens de la police parisienne, de
l'adapter à l'évolution de son environnement et d'enraciner
davantage les personnels clans la région.

I1 s ' agit d ' abord de consentir un effort specifique pour :e
lo g ement des fonctionnaires de police à Paris et en banlieue.
Il faut ra p peler que, si, en 1971, 31 p . 100 des fonctionnaires
habitaient l'ans . ce pourcentage n 'était plu, que de 23 p . 100
en 1983.

Cet effort est doue tout à fait indispensable à Paris, mais
je pense que le mémo effort devrait et'e entr epris dans l ' en-
semble des grandes villes,

Je ne peux que souhaiter crue tous les partenaires intéressés
participent plus activement à cet effort en faveur du logement
des policier ., à Paris.

.l ' estime qu ' il serait à la fois plus économique pour les
finances publiques . eu égard au cour exorbitant des droits de
réservation dans la capitale et au bénéfice que re1iren1 l ' en-
sentblc des partenaires de la tic sociale d'une puiice plus (40-
carre que des mesure, réglementaires spécifiques soient prises
quant à la réservation de logements, en particulier sur ;t e•nntin-
Cent etc, entreprises . La ville de Paris p o in't'ait et devrait . plu,
que pal le passé . c• p nsculjr un effort particulier en cc domaine.

s au t res cnlieititités u rriioriulo, egalellent et . huit
~cui i .,eni pr•Icefor .ii doivent c parfiriimr actionn e nt

L .1+l rihuton d ' :n :IUa .n's financiers actualises aux 'mienne
naine, titi ressort cru S P . de Paris et la ri :;iunaii :at, 111 111

recrutelncnt cnru;liturnl les de nts autres ii-perd, de celle parti .'
élu plan d' nuelurni-alhnl qui nté•ritcnt d i'u'c snul'en''s

Aptes avoir présente les principales orientations de ce plan
de modernisation, qui a reçu l 'approbation de la commission des
loir de notre assemblée . je tondrai ., insister sur deux (Moments
du dispositif : l 'augnuntatur, du tarif des amendes proposée par
le tfum .•rnemmnl et l ' article additionnel propose par notre corn-
mis,uni t1, :1r1 a uutrir la posslbilile pour des jeunes d 'effec•1'aer
lent -('no ce national dan, la pr•lic,.

S ' agissant du releientent titi lard nraxinIum de, amendes de
indien le pritjct de loi hrcwrit de ri•tahlu' le plafond à un niveau
tenant compte de I ' ctulution du cuut de la tic depuis cinq ana
et rétablissant le ou'arlerc dissuasif de la sanction.

Des critiques se sont olevees contre celle augmentation : je
rappelle que notre colle_ue Philippe Seguin avait proposé,
corttnN rappOu'tew' du projet devenu . api'(' son adoption . la loi
du 28 décembre 1979 . d ' indexer tes amendes eonlrat'entionnelle,.
Sans suries ' Pour ma part . et crin ., d ' antres députes . je souhai-
terais surtnl't que lee amendes, afin Mètre significatives . soient
pt'opnrtlnnliee- aux retenu, des cuniretenant,.

Evhlentmcut, celte relornte est trop c•tmplexe pote' résulter
d ;unendements a un projet de lui . mais j 'espère qu ' in] pourra
etnrlter ce prublente.

Sur le fond . qui peul serieuscutent contester ce relèvement
peur la simple raison qu ' il serait inscrit clans le présent projet
de lui" Cet -tains oublient trop souvent y't ' il existe aussi une
delinquance rontiet'e qui fait Men plus de victimes que l ' insé-
curite dans nus tilles et dont utl parie pourtant beaucoup moins

111t1 t uurlr~ .,cn~rrrL. sur vitrer- barres ries sociull .ctes-1

Sur les routes . I 1000 morts c' 250 000 blesse, chaque année:
ruila des chiffres compressibles Si l ' on pouvait mettre autant
d ' ardeur . aillant d ' attention . autant de determination . ici et là,
pour obtenir la redurllnn de ces chiffres que l'on manifeste de
passion à combattre et à dénoncer la délinquance et la criminalité
-- je consacre assez d ' efforts à la lutte contre' la délinquance pour

pouvoir le dire si l'on lénutignait la même commisération
aux victime, tic la route . si l 'un faisait la même publicité à ces
accidents qu ' aux faits divers, on obtiendrait certainement des
resultats

f,e' dispmitif qui tons est proposé représente un pas en ce
sens . Je souhaite qu 'on s ' engage dans cette foie avec courage
et sans démagogie . Vous devons unir nos efforts pour faire
réellement diminuer le nombre des victimes sur les routes de
France . , .4vpfcuuirx .senreots sur les haires des socialistes .)

11 nous semble toutefois nécessaire, monsieur le ministre,
que tous agissiez fermentent afin qu ' une plus grande égalité
devant la loi soit rétablie dans ce domaine . I1 faut agir pour
qu ' une plus grande présence pnlic•ii're fasse en sorte que moins
de contrevenants n'échappent à l'application de la loi, que moins
de contrevenants n ' échappent au paiement en profitant des len-
teurs administratives et judiciaires . Tout particulièrement, une
grande rigueur doit cire observée quant aux pratiques qui
consistent à faire d•rer de manier(' régalienne les contraventions.
Je souhaiterais que tous puissiez préciser à l ' Assemblée les dis-
position, que tous comptez prendre en ee domaine.

Par ailleurs, notre commission a approuvé l ' inscription dans
le dispositif proposé par le Gouvernement d ' un article supplé -
mentaire visant à offrir aux jeunes la possibilité d'effectuer un
service actif dans !a p'tlice nationale.

('et amendement est inspire de l ' expérience heureuse de la
gendarmerie nationale, qui connais un réel succès auprès des
jeunes, puisqu 'en 1983 on comptait plus de 20 000 volontaires
pour 8 000 postes à pnnr)tir,

\lais, avant de la genéra l iser . Domo(' je le souhaite, il convient
de voir si cette expérience se révélera positive

('e sera là . à Ilion sens, à celé de l 'apport opérationnel que
pirurronl fournir Ils jeunes auxiliaires au fonctionnement de
la police nationale . une occasion supplémentaire de rapprocher
encore (bombes,' la polire et la pupulalium C'e sera aussi, pour
les jeunes, j ' en suis convaincu . une source de connaissances et
de formation considt'rth!c . De plus, celte nouvelle forme du
sen ive national devrait . dans sa mise en mun're, associer les
cnllec iu tu" . locale :, outiiniInent pour l'hébergement et, éten-
t1ellelnr•nt . pou la nnnrri :ore ire ces jcunlrs . Je suis sur, en tout
cas, que celle expr•rienrc ;nique sera prufilable à tuas.

1, 11110 intideii0 Ill <nuli' ;ner les inquie~tud" ressenties par
nombre rie nus c'tllé'cu •s devant le développement anarchique
le- p'rlices municipale, li cet urgent de préciser leur rôle, les
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limites de leur action, leur appellation, leur tenue afin qu ' il

	

police apparaissent clairement .i l ' on considère le tableau des
n 'y ait aucune confusion possible entre ce que devraient être

	

budgets pour la police des dix dernières années, de 1975 à
des gardes urbains et les personnels de la police nationale .

	

1985, qui figure dans mon rapport écrit.

Je souhaite . ain ..i que d ' autres collègues, monsieur le ministre,
que \eus puissiez nous indiquer notre position et vos perspee-
tn-es d ' action en la matière.

Mesdames . .messieurs, le projet de lui relatif à la rnoder-
nisation de la police nationale que, sous reserve des obser-
vatons que je tien, d 'exposer et des amendements qu 'elle a
retenus, la commi s sion des lois vous demande d ' adopter.
constitue en quelque sorte le troisienre tolet de l'(eutre entre-
prise depuis 1981 par le Gouvernement et la majorité afin d ' ainé-
liorer la securite des Français.

A vous, députée de la majorité, j ' affirmais il y a près d ' un
an que nie, avions lotit lieu d ' être fiers et forts de l ' action
globale et cohérente entreprisse Couronnée de premiers succès,
elle duit etri' puursuiiii' et de,eloppee : le projet que nous
examinons aujourd ' hui en est un nouvel et éclatant exemple.
(Appluu,l,earmruLs sur les buri ns ries socvulistta I

Troisième vide' : ce plan de nn,dernisation de la police
complote et amplifie l ' action nu•née par votre predcc•esseur . non
sieur le nunistre . à laquelle viii, ace!. SU duruo'r un clan
décisif.

Je ne saurais en effet oublier de souligner la complémenta-
rité qui existe entre cc plan et l ' action entreprise par le garde
des sceaux pour rendre la justice de ce pans à la fois plus
efficace et plus accessible à tous . de nréme qu ' avec l ' action de
prévention et de solidarité ointe dans nos villes et nos dépar-
tements . ( 'es ditferents I>pes d ' action don cet être egalenuvit
développés

Ce plan de nmdernisation supposer, dans sa mise en ouvre,
persévérance et imagination ait service de l'intérél public'.

J 'ai reçu l ' ensemble des organisations s' udicales de policiers
qui ont approuvé l ' esprit et l 'essentiel des dispositions du projet
de loi . à l ' exception des réserses de forme exprimées par l ' une
d'entre elles.

Aussi je voudrai : dire combien, au-delà des difficultés d ' au-
jourd ' hui, et de, espérances pour demain que représente ce
projet de loi . c ' est avant tout eràce au sens de l ' intérêt public
des personnels de la police nationale, qu ' ils manifestent chaque
jour dams l ' accomplissenuvtt d ' une tache difficile . que ce plan de
modernisation sera marqué demain par un irréversible succès.
(Applanéb eme,rts sa,' les h(NCS dc•S .,sou'iii,ete .s .)

M. le président . La parole est à M . Gérard Bapt . rapporteur
pour avis de la commission des finances, de l ' économie générale
et du Plan.

M . Gérard Bapt, rapporteur pieu (ris . Monsieur le président.
monsieur le ministre . nies chers collègues . le projet de loi qui
nous est soumis propose un plan de modernisation et d ' équipe-
ment de la police nationale applicable ait cours des cinq pro-
chaines années Il tend à doter les services de police de moyens
leur c•utifi'rant une plus erande efficacité afin de combler les
retards qui s ' accumulent depuis de longues années en dépit des
progrès significatifs accomplis ces dernières années.

Afficher un tel choix . monsieur le ministre, en période de
rigueur budgétaire traduit déjà la volonté politique de faire
de la modernisation de la police une grande priorité nationale.

Je ne m'attarderai pas sur la description des retards en
cause• qu ' il s 'agisse des bâtiments de police ou des équipements,
de l'informatisation . des t r ansmissions ou encore de la police
scientifique et technique, tous retards sur lesquels notre
collègue Gilbert Bonnemaison . rapporteur de la commission
des lois, s'est déjà excellemment exprimé.

Je remarquerai simplement que, malgré les premiers efforts
budgétaires de ces dernières années . les retards n'ont pas signi-
ficativement diminué et que clans certains cas ils se sont
même accrus . Ainsi le parc automobile a-t-il globalement conti-
nué à vieillir en dépit des efforts budgétaires réalisés dans k
cadre d'un programme de rattrapage triennal lancé en 1978
sous le précédent septennat et malgré les efforts budgétaires
supplémentaires consentis au cours des trois premières années
cru septennal de François Mitterrand . Ces différentes phases de
l'évolution des dotations budgétaires en faveur des services de

Mais ce serait coneidérahlenlent réduire la portée de ce
projet de lot que d ' } cuir une sueple programmation de
dotations financières supplémentaires.

Le rapport qui lui est consacré . et qu ' il nous est demandé
d ' approuver . traduit une réflexion globale du Gouvernement
sur les dè(is auxquels nos services de police sont aujourd ' hui
cont raints de faire face et, en particulier . sur les formes
nouvelles de la violence et de la délinquance . ('e re''purt
montre que, au-delà de moyens supplémentaire s police
nationale a profondément besoin d ' une conceptmn renouvelée
de leur répartition

Je veux illustrer eu propos de remarques sur le problème
des effectif, et, plus précisément . sur leur évolution.

L' accroissement des effectifs fait partie des priorités du
Gouvernement depuis 1981, alors que les efforts accomplis
auparavant alaierlt été certains mais irréguliers.

Lors de l'examen du projet de budget pou r 1977 . la commis-
sion des finances de l ' Assemblée s ' était d'ailleur s dt ja inquiétée
de cette évolution, soulignant que les etf ctifs de la police
urbaine étaient en régression dans certaines grandes villes de
province et en faible augmentation dans l ' ensemble de la France,
observation qui sera réitérée les années suivantes.

Un renforcement des effectifs est entrepris à partir de 1979,
en application du programme d'action gouvernemental annoncé
a Blois le 7 janvier 1978, prévoyant la création en cinq ans
de 10 000 emplois dans la police et la gendarmerie.

Les prévisions ne furent pas respectées . puisque quelque
2 500 emplois nouveaux seulement furent créés en trois ans,
puis près de 9000 à partir de 1981.

Dans ce domaine, le retard est donc pratiquement comblé,
portant la France au premier rang en Europe pour le taux de
présence policière, avec près de quatre agents pour mille
habitants.

M . Robert-André Vivien . Où'

M . Gérard Bapt, r'appor'tera' pour neis . Ainsi, désor ma i s, la
croissance des effectifs n'est plus (Inc réponse suffisante : il
importe maintenant d'optimiser l'activité des personnels.

Aussi est-ce à juste titre que le rapport annexé à votre projet
de loi . monsieur le ministre, indique que a la programmation
pluriannuelle 1986-1990 marque une rupture : elle signifie en
effet le passage d'une croissance extensive des services de police
à une croissance intensive ; l'augmentation des effectifs cède
la place à des gains de productivité interne à l'institution s i

('cite conception nouvelle oblige à procéder à des choix —
et non a augmenter uniformément tous les mo y ens — à renverser
les ordres de prio r ité ent r e, d'une part . les dépenses de person-
nel et . d'autr e part, la formation et l'équipement.

Les mesures concernant le personnel tiennent donc compte
de l'ensemble de ces données nouvelles.

En premier lieu, une dotation de 40 millions de francs est
prévue en grande partie pour le recrutement de personnels
qualifiés dès 1986 pour les laboratoires et les services de la
police scientifique et technique, ainsi que pour les services de
tr ansmissions et pour l'informatisation . En outre, la programma-
tion prévoit le recrutement de vingt spécialistes de langues
rares pour lutter contre le terrorisme.

En second lieu, il convient d'utiliser de façon optimale les
effectifs de personnel policier . L'introduction massive de l'infor-
matique contribuera à libérer les policier, des tâches adminis-
tratives et à leur permettre d'être davantage présents sur la
voie publique . La dotation de 40 millions de francs inscrite
pour 1986 permettra également d'organiser le recrutement
d'agents administratifs en nombre suffisant pour que les effec-
tifs de policiers ne soient pas utilisés dans ces emplois.

Les engagements budgétaires en matière d'effectifs témoignent
à l'évidence du renouvellement de la conception de la répar-
tition des moyens budgétaires affectés à la police nationale:
efficacité, formation, motivation et qualité priment désormais
sur quantité .
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11 fallut en 'lied que le•, ntu>'ns ,nt .I te, rus nt :us qu ' il.
le . soient sur tint' hase quat'i . Lite pour qui• la pub,' nationale

adapte à sun nouvel tuturnnnt•nl'nt et ri•ptltdl . au ♦ nuuv'aux
defts que reprtsenl'nt delintpr :tore linanct('re . trtlurntati,ltic ou
nu,ur :tq',te . dru,tm ou ''rrortsnte

1 n tallait enfin quo la p . ritie ttatuutalt (mutiner sit' tut
d'tri toit' ucnt ''_osier d . .t :, dit yen ., Cl . qui ici-tilt' . t I ;tL „
sotie'(( d 'une prn_'r :unmation pluriannuelle

Je ne peu\ . tt la Inhnne . at .al)„r lime par liane l ' ensemble
dus 'tn .ntimrs des nu,~'as hutlg'I :u r's jr vent nie -tir (•e puitlt
à titi -appert toit.

ire s,uh ;lite nt• :mmntu, :virer une rcfl'xu,n et formuler une
interrop,,titon sur la ntattiere peu habituelle de pr'sentali,m (les
dnlalt(ms . telles qu 'eues liturent u l ' article 2 du prulol de lui
nu dans le tableau d'utile annexe.

D .tns re, deux table .ntx, le mutilant total des datations est
ni,icnu par l ' :rddtlion des rlcpen>cs utdtnatr's . nattn''llentent
exprun"s en credos de paiement . et de Jt•penses en rapttal,
exprimées (tuant à elles en autorisations (le programme.

Cette presentatiun est due a la ',articulante de la répartition
des dotation, de la police national' entre les différents lit r es.
C ' est ainsi qu 'au titre III figurent pour les u t htcules légers des
crédits relatifs à l 'entretien du parc, ce qui est logique, et des
dotations destinées à l ' acquisition des véhicules, qui detraient
normalement prendre place au sein du titre V.

Dans une loi de prugranunatiun qui, couine celle que nuits
examinons, fait porter l ' essentiel de l ' effort financier sur les
dépenses d 'équipement, celle particularili' rend délicate une
appréciant . exacte (le l ' ampleur de l 'effort accompli puisque
les dépenses d 'équipement inscrites au titre III sunt en principe
intégralement consommées chaque année alors que la consom-
mation de celles qui sont inscrites aux titres V et \'l sont répar-
ties en plusieurs exercices budgétaire,.

Une telle justification me conduit à furnuller le tu•u que la
nnmenelature• budgétaire des dotation', de la police nationale
fasse l ' objet d ' une reforme pour clarification.

En effet . quel que soit -<on bien-fondé, la présentation ainsi
retenue par le Gouvernement enlpéche d ' évaluer de manière
global' la progression inc,nitcstablement t r ès importante des
dotations allouées à la police nationale au cours de la période
de programmation

Je suuhltte en c•nns'quence examiner le détail de quelques
actions envisagecs durant cette période et qui m ' ont semble
particuliércntent significatives.

En premier lieu, je parlera( de celles qui visent à aventure
la capacité opérationnelle de la police . Il n 'est pas d'efficacité
pour la police sans mobilité et rapidité L 'engagement budgé-
taire permettra l ' acquisition annuelle de 2 450 voit r es, 750 moto-
cvcicttc .s et 240 véhicules lourds.

Il n'est pas non plus d ' efficacité sans modernisation des lieux
de travail : pou r la réhabilitation, les crédits alloués pour 1985
se sont élevés à 88 millions de francs . Les mesures nouvelles
retenues pour ce chapitre•, qui s'élèvent sur cinq ans à 513 mil-
lions de francs, dont 57 millions de francs en 1986 et 114 mil-
Omis de francs en 1987, permettront donc de rationaliser l ' emploi
des crédits destinés à l'aménagement des locaux de la police
nationale . actuellement trop souvent d'un autre âge.

Pour les constructions neuves, c ' est un e•ffurt Ires important
qui a été décidé : alors que les crédits se sont élevés à 211 mil-
lions de francs d'autorisations de programme dans le budget
pou' 1985. il est prévu des mesures nouvelles d'un montant de
235 titillions de francs en 1986 et de 1 400 millions de francs
de 1986 à 1990 L'utilisation de ces crédits sera optimisée par
l'application d ' un schéma directeur définissant la carte (les im-
plantations imnluhiliéres.

En second lied . je (lirai que sont également budgétairement
significatives les mesures nouvelles visant à accruite la techni-
cité de la police : en matière de transmissions ainsi que d'infor-
rnatiguc et de bureautique . les mesures nouvelles permette')nt
de multiplier par quatre en cinq ans les dotations, qui passeront
de 82 millions de francs en 1985 à 332 nrilliuns d' francs en
1990 La police scientifique et technique nt•'rite dans ce cadre
un' place partieuliére, en raison de son état de non-développe-
ment dans notre pays .

La eotttp :trtusott des
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'rl persu,nnel, Cf' 111atéri'1 et
'n beauy dent dtspus' la poli,'

	

-clontiltqut• t't trchni itic'
.(ter re ;t

	

qui lin serti

	

Ions deux pa\s rnnmarableS
au tinte(

	

la R'puhliqu' „'fertile d ' .\Item:l'ne et l' It,t>attme-
est p :u'ticultér'nn•nl re,elatrict• a cet 'cait i

saelssant des ell'ctits n+titttyn' . et puhcu•rs . I,•ur renfor-
cement n'irait rt•pr'sent'r !titi' l' budget d' Ma r at un' sutntne
de 14 .7 millions cl' francs en 1986

1u Intal . les ,récits dr lunctiunn'm'nt et d''quipeinent des
lobs•' ' .,ires n,, ,,en nl d' 9 ntillinns d' francs à 29 nnlliuris (le
fr :titts en 1986 . l'ensemble des mesures nouvelles s'élevant à
121 net est . de Iran . ,

\lais . ' s mesures dr tuer . i. ment des 'ternis ,nt d ' modes .
nisattuu d '> cquipentt•nts s' .eveltraient inutiles sans la mise
'n tends' (l ' un plan d' r,-n,•s,,tion Idnnubilmnt . Les moyens
anones e ce plan peur la ',''tune 1986-1990 s 'elevent à 77 mil-
lions de francs 'et autorisations d' programme ouvertes dès
l 'exercice 198 .;

Selim les tul' urtnatinns lutn'ntt•s à mir e' rapportent ” . cette
snnttuc devrait Ore consacre,. a deux (mendions : l ' installation
du laborantin. de Toulouse dans un' construction neuve, pour
17 millions de francs . et la ''union dans un mémo immeuble
du labueat•'ire de paris et du sert ide cent ral d ' nlentitc judiciaire,
pour 60 millions de flancs

lies quelques actions spic,tgti's que je' viens de décrire
rendent compte de la n'alite et de la sélectivité de l ' enga-
',mincnt hudgi'taire en It'lrtnn des priorités et des exigences
nouvelles

Sur la pt•rtud' 1986-1990, plus de 15 milliards de francs
seront engages. lieds de 4 milliards de francs iront à Filme-
biller et aux équipements lourds et plus de 11 milliards aux
moyens de fonetionnement el aux équipements loger, Ces
sunuu• .s représentent, par rapport à la reconduction des dota .
Dons actuelles . un supplément de 5 .3 milliards de francs, dont
environ 900 millions trouer la s eule année 1986.

I . ' 'fturt sera signiflcatil des 1986 : pour' les actions retenues
par le plan de modernisation, l'augmentation des crédits atteint
100 p . 100 potin' l'inuuobilicr . 40 p. 100 pour l ' informatique et
la bureautique . 68 p . 1011 pute' les moyens de transports et
57 p 100 pour l ' équipement des transmissions.

Mals les mu~cn .s ne seraient rien sans les hucunes et les
femmes qui se dévouent peur le grand service public. de la
police nationale : le projet d' fui de modernisation vise aussi
à am p hore'. la formation des gardiens et des gradés ainsi que
l ' infornratiun du public.

E ',revoit à ce titr e la mise en place d' un code de déontologie
définissant les princi, .cs dont devront s ' inspirer les fonction-
naires charges de missions de police dans leur action quoti-
dienne : il est en effet primordial que les droits du citoyen
soient en toutes circonstance- pr'servés et qu ' il ne puisse y
avide . dans nit r e' dénu,crate . aucun duale sur la qualité de
l'action die la police . C'est aussi a ce prix que notre police sera
reconnue cunun' un grand service public . garant des valeurs
de la République.

.J ' en viens maintenant . ntunsie'tee' le ministre, aux quatre
articles du projet de' loi relatifs aux amendes pou' cont ravention
de police

Il semble tuai d 'abord indispensable de souligner que l'accrois-
sent . nt du produit des amendes pour contravention de police,
yul ré'sulte'ra du dispositif proposé, ne saurait Ore considéré
,soumit' un moyen de financement direct des (Listions supplé-
mentaires allouées à la police nationale par le pruj't de loi :
en l'attscnce d'une disposition expresse, qui aurait dû, aluns, figu-
rer dans un projet de loi de finances, le produit de ces amendes
revenant à 1'Etat continuera d ' élit e versé au bu .lgcl général.
Le dispositif proposé aboutira a un supplément de recettes
d'environ 550 millions de francs en 1986 pour l 'Elat, niais aussi
à un supplément de 185 nulbons environ pour les communes,
celles ci percevant les amendes forfaitaires pour cont raventions
aux règles de la circulation routière, acquittées au moyen du
timbre amende.

il tact remarquer que le dernier relévemcnt des taux mini-
mum et maximum des attendes pour contravention de police
date de 1980 . Depuis lurx, la hausse des prix à la c•onstinunation,
telle qu'elle e i•te retracer' dans l'indice officiel de l'I . iV . 5 . E . E.
est de plus de 511 p . 100 . Le r elèvement des taux des amendes
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répond donc a la volonte d unter un décalage injustifiable

	

soit par porteur" Le plan qui vous est soumis abolira cet é t at
entre l ' evolutoti (lu cout de la vii• et le montant des amendes

	

de choses

	

clans leur totalité, les postes de la police de l ' air
pour contravention de police

	

et des frontières seront reliés à un réseau informatisé qui
permett r a des tram-missions quasi immédiates et des vérifi-
cations pratiquement sans risque d ' erreur.Je rappellerai à cet égard . arises nain Bonnernaisun,

que . lors de l'examen de la lui du 28 deuernbre 1979, qui a
fixe les tau\ des anIrniles a leur oiseau actuel . le rapporteur
de la conunm. .nro dus lots avait prop,,,i• a cette derniere, puis
en (séance publique, un amendement tendant à crete un ipéca .
nisine automatique d indexation triennale des tarifs de> amendes
sur la hausse de, prix a la consonnuauon ( ' et amendement avait
PIe rejet, aussi bi e n par la coimnnsuiin des luis que par notre
assembles.

Si aucun inecanisnte d Indexrtion n'est sutisiaisant sur le plan
des principe, en ce domaine comme en tout nui r e, la ',nabi
risation re_.ulueu'e des taux de, amende, paraîtrait en revanche
opportune

	

,Ili' permettrait de pie-,r•rcei' le caractère dissuasif
de•s sanction, financières applicables aux contr evenants tout
en évitant aux puntoire publics de devoir pr entre des decisuns
de relcvinu'nt n,ce-:sau'iment impopulaires par leu' brutalité
apparente.

Si les au,nu•ntatiue , des taux de	 codes pour contrtrsention
de police . qui réeu .ierunt du projet de loi une fuis adopté,
n 'appellent de la part de outre rappol ' tetu aucune ubjccuon
de principe . elle . I, conduisent cependant a se demander si
elles uc devraient pas s ' ace'ac(pagner de l ' in,tauratiin duit
mécanisme qui . a l ' instar de celui dut jour-amende institué par
la lui du 10 joui 1983 coran, substitut à une peine d ' empri-
sounenicnt . pi'rnu'tie une certaine nuutulalion du montant des
amende ., en fonction de, t'essoure'es ries contrevenants . Il .s ' agit
relie, d'un problème dtffieile, nn :os il parait conforme aux
exigences rte la justice , sismale de lui trouver une solution.

En eonc•lusiun . monsieur le président, monsieur le nunistre,
me, chers culle_ues . je rappellerai que 1a c•onuuis .,iun des
finances a émis tin avis favorable a l ' adoption du projet de lui
relatif à la modernisation de la police nationale . Elle ne l ' a
fait qu 'a la inutjortte . nos collegues de l ' opposition ayant cote
contre.

M . Jean Brocard . Que fera l'oppiisitMn 't Vous n ' en savmv rien

Mme Nicole de Hauteclocque . Ka effet !

M. Gérard Bapt, rut,pnrteur ),nia' a r e, Je viens de parier du
cote qui e c tir heu en (mmutis-Mn.

Qu ' il me soit sentis de regretter qu ' ainsi ne puieeent ét'e
réunie en la (11 constance les condition, de l ' affirmation, au-delà
des consider tiens purement pulitciennes . que la modcrni,ation
de la police nntunale est et rc,tera au cours de, prochaines
années rote grande priorité nationale visant à donner au grand
serv ice de a palier nationale les capacités d'assurer avec effica-
cité, dans le respect (les loi, . la si•curité des biens et des
personnes ainsi que la défense (Ive institutions (le la République.
(Aj,plaorlr .sserr'rrts .,nr les harle., des socialiste .)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l ' intérieur
et de la détintralisati'n.

M . Pierre Jette, ministre de l ' i„ :,'rieur et de lu décentralisa-
tion . Monsieur le président, mes(!ames, messieurs les députés,
votre commission des loi, et cotre commission des finances
ont approuvé le projet de loi, assorti d ' un important rapport,
que le Gouvernement a déposé il y a quelque temps . Depuis lors,
ce projet de loi et les propositions contenue; dan, c'e rapport
ont reçu une certaine publicité.

Avant d 'aborder effectivement mon propos . qtu sera un peu
long en raison de l ' importance du sujet . je citerai quelques
exemples extrémelnent concrets de ce qui sera possible demain
et de ce qui ne l'est pas aujou rd'hui . si . comme l'ont fait sa
commission des lois et sa commission des finances l'Assemblée
adopte les propo,ilinns (lu Gouvernement.

Vous n'ignorez pas que nous devons su r veiller nos frontières.
Mais savez-vous que, pour ce taire, la police de l ' air et des
frontières ne dispose pas d'un réseau de transmissions autonome
et suffisant pour joindre par télétype la totalité de ses postes
aux frontières et qu'elle est donc parfois conduite à utiliser
le réseau normal . qui passe par les préfectur es ou les sous-
préfectures ? Semez-vous que, dans certains cas, le message de la
sous-préfecture au poste frontière est transmis soit pat' téléphone,

Savez-vous que les brigades mobiles de la police de l ' air et
des frunticre .e . contposi'es tic six gardiens --

	

leur nombre sera
pou r ain .,r dire doublé puisqu ' il passera de cinquante deux à
cent - ne riia,u .cnl pas de liaisons radio? Le plan qui vous
est soumis permettra d ' équiper tourtes ces brigades, et donc
leurs vehicules, dont le nombre sera également doublé, non
seulement de liaisons radio, niais aussi de terminaux infor-
matiques embarques qui leur permettront rte consulter à
distance, de l ' endroit ou elles se trouveront . les hases de
données et de pratiquer les verification .; de façon quasi instan-
tanee'.('ela leur imitera de procéder, comme c ' est aujour-
d ' hui le cas clans certaines régions frontières . à ces véri-
fications en conduisant les personnes concernées a un poste,
pour les ramener ensuite la où elles ont été interpellées, et
tout cela avec la perte de temps et les risques d'erreur que
vous pouv, imaginer.

-pila d•nc quelque chose (le concret, qui concerne directe-
ment la sécurité du pays . Et l ' on sait tout ce que représente
la ploteution (le nos frontières.

Autre exemple : la région ',sen-dense est i ' un des points sur
lesquels insiste le programme de modernisation de la police.
.lavez vous que . aujourd'hui, à Paris, dans chaque commissariat
d ' arrondisseinent, plusieurs pastes de travail sont tenus par ce
que 'on appelle des - brigadiers gestionnaires qui passent
leur temps a aérer les personnels, à mettr e air point des tableaux
de service, à les • t'rifiee, à les modifier. parfois à la gomme
et au crayon ° L ' informatisation de cette fonction, qui est néces-
saire niais qui appelle une application informatique élémentaire
-- je précise cependant que ce travail n ' est déjà plus accompli
comme je viens de le décrire dans certains services . parce que
j ' y ai veillé - relève de l ' histoire administr ative . Le seul fait
d ' informatiser cette seule fonction par le plan qui cous est
propose aboutira de façon automatique . à raison de quatre
peste- dans chacun de,: vingt arrondissements — ces postes,
avec le, brigades de roulement . seront multipliés par cinq —
à rendre disponibles plusieurs centaines (le fonctionnaires, géné-
ralement d ' un certain niveau de qualification, souvent

	

des
brigadiers . pour des missions de police.

fin parle souvent de -charges indues . ratais il s ' agit là de
charges incisées internes, puisque sont concernés des personnels
qui sent actuellement enmpinyes à des tàc'hee administratives,
mais qui . demain accompliront des missions de police . 1h. seront
quatre cents environ a é•trc intére<,cs par cette simple opé-
ration de modernisation à partir de matériels qui seront utilisés,
bien sin• . pour beaucoup d ' autres fonction., en matière de bureau-
tique et d ' informatique.

De a déjà parle - trop . hélas! — de l'état de délabrement
de not re police scientifique et technique, et mi•nie de sa quasi-
disparitie.n . .\lais savez-vous qu ' aujourd 'hui il n ' existe pas un
seul spectonnetre de masse dans les services de police . matériel
pourtant indispensable puisqu'il est capable de détecter les tra-
ces de différentes impuretés qui se tr ouvent dans les drogues,
ce qui permet d'identifier l'origine de celles-ci? Ces taches de
police scientifique sont indispensables pour remonter les filières.

La technique scientifique exi : te tout commue le matériel.
Mais ce matériel est absent des services de la police française.
Par le programme qui vous est soumis, il est notamment pro-
posé de remédier à cette situation.

Savez-vous que les résidus de poudre sur les mains des per-
sonnes suspectées d'avoir tiré avec une arme à feu sont, en
France, encore relevés selon une méthode ancienne, le « test
de Gonzales qui était moderne il y a plusieurs générations.
Cette méthode repose sur l'utilisation de la paraffine dans des
conditions telles qu ' elle n 'est pas fiable : un résultat positif
n ' est pas susceptible de permettre d ' affirmer que la personne
suspectée a effectivement utilisé une arme à feu . Il y a donc là
un inconvénient de police et un risque d ' erreurs judiciaires!
Il en ça autrement si, c•enune c'est le c•a . ; dans tous les pays
modernes, les analyses sont réalisées à l'aide d'un spectropho-
tomètre par absorption atomique, qui coûte moins d ' un demi-
million . Il n'en existe que deux en France et l'un d'eux est en
panne.

Je pou r rais citer de nombreux exemples de cette natu re .
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Ainsi . salez-vous que . si no . Prupusttions ('on :t•rmau ! la (•ri•a-
tien d ' ut fn•hier automatise d 'empreintes digital(' ; ,uni euncre-
t'sres . la ...Mua . affaire (Fun de ce ., malfaiteur., qui est demeuré
pendant un certain temps clans une prison de la re non de Bor-
deaux sans que 'an connut sa ver, a t (Ie ulenlili• . ne pourra
plu ., .(• repru(IUirt car alors les eoniparaise,pmurrmnt .( Lure d,
niane're utstantan(r On ce-lune mime que le taux (Ma all .~ii s

rluctdets ,rata' a Cl' g(•nre de tt,Imiyue (sert( nlulliplli Pau' tlix.

Stuc toua (•venir que I(, t . quipem,'nls cntplot.autt le laser
permettent de t'ccun-tilaur acre me . c,riit,atle uhsoiue le- tra-
jerluIt(t' d( Pro~e,lil(, et de lo,'ali .er le lieu d'mu ( s t Parti
un coup d(• leu '' Satca tous que toutes ce, t(t'bnutuc-, cou-
r' :unnlenl utilises dalla plu .i(Ii's p :(\s t Llll'ui,c actI huit :u r.
ou I,ti ren,,,ntre des . . .pensa b le,- et Pa'tut ; tisi' d(s in,lai :a-
tnuts, n estent somas chez noue'.' :\ulmuid ' hul . 10 p . 1110 seu-
lement eue l ' !nfurinatmn tnn,inol!, sont pris (n „rnlrc ,Ian .;
le ftchi 'r de ta chenille m niie.rlie l .,n' .q .m IUII p 1110 des laite
'ruina(!a seront (rani• ; . non riul(incnt lu- sta t istique : seront
tttrtllenre, . niais le,, rapproehenienls ,nlre pitt,leurs faut, . plu-
sicur, ititb tt ;ts m„ P'u-I '('r:, nbje', ',ales pu Irma( aussi -c !aire
s},ICmaliyucn,ent t! !cff ;, :rtl' des ,ertues de Pa :u( (n sera
cun,iticralticment accr'oc's

V ruila quc :qut's

	

eoncre0s de ce qu ' il cou, cet prmPo,i•
ct 'approutel

Hais remontons un peu en arriéré .Ie me titi! ''ns que, Il y
a „ n a-- lorsque le l ' residt•nt de la Beplihlique m'a nominé

l'onctions actuelles . éte conduit et de,'outcil' un
(s crutin nombre des in,ufti,aneea des sercurs de la polie, natio -
nale . Or j ' ai pu constater aussi a quel point . atcc tics auges;
;listent Ires insuffisants et, dans rerlains dntnaine, . in(•xistants,
les personnels de la police partenaient pourtant a maintenir,
en collaboration (tee d autre .; . une ;(corde qui . clans notre
pays . n i e,( pas; tellement plus mauvaise que clans des pats
voisins

	

elle cet mime dans certains cas bien meilleure.

Je ne doute pas tut instant que la modernisation de la police
nationale per'nu'trra de rendre a la police francaise le . rang
qu 'elle a eu dans un passe pas tellement ancien, c'est a .dire
le premier.

Lorsque j ' ai présente . a lac fin de Panne( dernier(' . le budget
du ntinislere de l ' intérieur . certains m'ont reproché de ne parler
que de la pouc e nationale, de trop en parler . et de n ' insister l'as
assez sin- la décentralisation ou d'autres problcmes qui' 1 ' abor-
derai à l'automne prochain . A l 'époque, j 'ai eu l 'occasion de
souligner le danger et de montre' combien il était alarmant que
certains services -- je ne pairle pas tic la polttce scientifique et
technique — de la plus grande banalité risquent de ne même
plus poutuir transporter leurs fonctionnaires, faute de véhicules
ou de véhicules en état de rouler.

Or il y a huit mois déjà, en ajoutant une petite centaine de
midi-ms de franc, à nos crédits, tous nous avez permis, dans le
cadre de l ' action entreprise sous la direction de mon prédéces-
seur M. Defferre, de l 'action interministérielle conduite par
M . Bonnemaisen . aujourd ' hui rapporteur du projet . mais par
ailleurs chargé de la mission de prévention de la délinquance,
d'amorcer, clans certains secteurs de la police natinale . un effort
sensible en matière d'équipements, de transmissions et d'inter
italique.

Maintenant il s ' agit de t changer de vitesse Aussi . il y a
trois mois, ai-je proposé plusieurs orientations au conseil des
ministres qui les a approuvées . En outre, contrite le Premier
ministre M . Fabius l ' avait annoncé . le projet relatif à la modela
nisation de la police nationale a été déposé, au mois de juin
dernier, avant la fin de la dernière session ordinaire . Hélas,
une session extraordinaire s ' est révélée nécessaire pour l ' exa
miner et pour traiter le sujet . II est apparu souhaitable de ne
pas renvoyer la discussion rie ce projet à 'automne prochain.

Etant donné les deux rapports présentés, celui de M . Bonne
maison, au nom de la commission des lois, et celui de M . Bapt,
au nom de la commission des finances, on peut estimer que
presque tout a été dit.

Pourtant . pour ce qui nie concerne, il lane semble que l'un peut
considérer qu'un cféliat parlementaire n'est pas une simple for-
malité. Il ne doit pas l'être, il ne peut pas Pétra. . C'est pourquoi
je souhaite y participer pleinement, en répondant longuement
à la commission des lois, saisie au fond, dont le rapporteur
m ' a posé beaucoup de questions . Certaines seront reprises for.
cément par d'autres o rateurs, j'aurai donc l'occasion d'y répondre
à la fin du débat, mais plusieurs d'entre elles me parais-
sent appeler une réponse immédiate.

Bien entendu, le remercie Ir, députés membre, de la com-
nu .si tu clin ont pour la plupart posé des questions majeures,
curium' tous le lire, à la ,tge 7-1 du l'apport de \1 . Bonnentai,on.
Le présulent de la cumnri .saeon . M. Forni, a eu le bon sens de
répond, a un des nirnilir(•, de la emrmnissitn

	

(pi il nt' fallait
pas luger le ',relut M . lai suc n ,vibre de tes ;trtic•lt'-

	

jugé
P :u'Invclierennvrl parad,xael que ter( ;tins cmnuui .saires de l ' oppu-

timn ,lucenl Cl' prote' sur te ,ombre d(• ses ,iillclts . I ;n effet,
le 171,0(1 est aceumpa . ni' (fils I,laul quat' :inlaine de pages
tntpruneer en (•au'aelerea Ire, fins, en corps, de sept . nie semble-
t il . et• qui équivaut à cent t ut_t ( t et e:. du tc•.tt' del piolet de loi.
\loms!cur t ' lérnent . a noir( :c : e, que 1t' sache, on n ' est lit mesure
pte .bcle ~ .Cnunrc , et (tuas (,outre, lire dans Cl' plan la réponse
a ptusi(Vn- qurstinns pe s o(- ,•n t - i utmissjnn.

,\,ail \L ( ' u rates( . M . Lent•- \laisnnnat a ('situ que le cule
rie ,1 :•mntuleeit devrait !aire l ' ubi(t d'une lui, et non d ' un dccret
anime il est ',reposé (las, i( Projet

M . Alaistnnat, au lieu dam texte réglementaire . préfére un
texte le,islatif . Pour nia part . je n ' y terrai, aucun inconvenie•nt,
sauf que celle lrrnccdure re tarder :ut Inevitablemlvtt la promut
galion du texte . dent l'oiai,nl' li"n . en eoncertatil•n tee les se r t(•
dira' . . est 'ltja l :tr,cuu•nt en_a ee . En mitre . le texte le islutif
existe dejii - Mieux ' c ' e s t ternie un texte constitutimnnc I il est
la hart, de toute div,ntnlagt-• clan ; l ' action de la Imbue comme
dans ('elle de la jualice . 11 s ' a it de la Déclaration t'es droits
de 1 honcnte, que j ' ai citée . au mois de novembre dernier, lors
de la dscussinn du budget tu non mine-der..

Cette dcclaralion figure en biome place . ( 'est-à dire a la pie'
mire page du ménue ntt du gardien de la paix . en cour, (le dis-
tribution dans les unités de point' Ce mémento . qui n 'existait
pas, je le souligne. s',nn rt' sur la Déclaration des droits de
Phono('(• . M . A]aisunnat a demandé que les ntitsinns assignées
à la police nationale fassent u lérent•e au respect des libertés
publiques : mais c ' est fait ' .lc crois mirait qu, lorsque ce
mémento aura été distribue a Unis les fonctionnaires de police,
ceux-ci seront les seuls fonctionnaires en France a atmir sur eux
en permanence un instrument de t r avail de poche contenant le
texte (le la Déclaration des droits de l ' homme . . On y trouve évi-
demment les londenu'nts ntinu•s de la déontologie de l 'action
polic•ieru'.

La premiere page de cette broc•hurc•, de ce mémento . présente
ainsi la Déclaration des droit) de l ' homme : La Déclaration
des droit, de l ' homme demeure le fondement de nos institutions,
et plus particulierenu•nt de I or g anisation et des missions de la
f'orc'e publique a l ' avantage de tous qu 'est la police nationale.

J ' al cité au mois de novembre dernier les textes qui sont la
hase mime de l ' action judiciaire mu de l ' action policière : .t Nul
he n ine ne peut être arreté ni détenu que selon les tories que
la loi a prescrites . Ceux qui sullicilent . expédient, exécutent ou
font exécuter des ordres ar'htraires doivent Ore punis . C' est
ce que l ' on trmute dans le projet de texte puer le code de
déontologie de la police . De mime, on lit : toute rigueur qui
ne serait pas nécessaire pour s'assurer d'une personne a arrêter
doit être sevé•rentent rcprirni'e par la loi . Poursuivons notre
lecture : . Nul ne peut être inquiété pour ses opinions pourvu
que leur manifestation ne trouble pas l ' ordre public . ..

Mieux : sur la prenticre page . dans le chapitre premier de la
première partie du mémento du gardien de la paix, cous lisez :
( Appréhender une personne . c ' est se saisir delle, c 'est ,a priver
de sa liberté d ' aller et de venir . Le gardien de la paix ne peut
appréhender une personne que dans les cas punas par la loi.
En dehors de ces cas, il y a arrestation arbitraire . s

\lesilames, messieurs le, députés . nous pensons qu ' il est bon
que la déontologie soit ramassée dans un texte réglementaire.
Mais elle est déià présente . non seulement dans la définition
des missions de police . mais dans le document 'cutis aux per-
sonnels de police — remis depuis peu, je le rappelle, car tel
n ' était pas le cas avant.

Une section suivante traite du policier et de son arme, de
l'u,ape de l'arme, dans une action collective, selon les ordres
(le la hiérarchie . Lors d'un barrage routier, le seul fait pour
un automobiliste de ne pas obéir à des injonctions de s'arrêter
n'autorise pas l'usage de Parme par le policier . Il est même
précisé que, dans ce cas, c'est contraire à ce qui existe pour
les règlements de la gendarmerie nationale dans ce domaine.
L'emploi de l'arme dans ces circonstances reste soumis aux
conditions de la légitime défense .
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Sur ces plans, celui de la deontol .>uie . et celui de la forma
fion gràce à la direction de la formation . créée par mon prédé-
cesseur . M Defferre . la modernisation de la police nationale
est déjà bien engagée. (Applatrtisemc>its sur les bancs des

social ist e .s . n

M. Guy Ducoloné. Monsieur ie ministre, puis je vous inter-
rompre

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . ,Je
voue en prie.

M. le président . La parole est a Al Ducoloné, avec l' :wturisa-
tion de M. le ministre (Ici l ' i nterirur.

M. Guy Ducoloné . Monsieur le ministre . mon collègue M Mai-
sonnat . dont je vous prie d'excuser l ' absence momentanée,
sera là très hien'ot.

Neannn,in, . puisque vous l ' avez mis en cause . à la suite de
bon intervention à la commission de•s lois, mieux vaut ne pas
attendre pour vous donner deux pri•ctsinns.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je ne
l'ai pas mis en cause.

?e lui ai seulement répondu '

M. Guy Ducoloné . En tout ras . t eus avez fait allusion, mon-
sieur le ministre, à son intervention devant la commission
des lois.

D'abord . selon vous, on ne pour rait pas soumettre au Parle-
ment un projet de code de d'ontologie, parce que cela pren-
drait tr op de temps . Pourtant n .>us défendrons un amendement
dans ce sens . Nou s , nous sommes tout prêts à siéger . A preuve
notr e présence aujour d'hui Nous serons là également demain
soir pote' discuter d ' un texte ex,uniné ce matin . je crois, par
le conseil des ministres . Nous posions donc aller très vite.

Un code de déontologie doit être élaboré . Vous avez parlé
de l'usage des armes et de la situation des policiers . Malheurcu
sentent . il y a eu trop de bavures ces temps derniers pot!
que ces couses-là ne soient pas remises au point.

A notr e avis . le code de déontologie policière doit être un
acte du Parlement . pas seulement clu Gouvernement ou du
ministre de l ' intérieur.

M. le p resident. Monsieur le ministre . veuillez poursuivre.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mon-
sieur Duc•oloné, libre à vous de penser ce que vous dites, mais
je vous précise que selon le projet un décret doit promulguer
le code de déontologie d'ici à la fin de l'année.

Mais je n'ai pas indiqué que nous ne pouvions pas faire inter-
venir la loi . four ma part . cela ne me parait pas indispensable.
J'ai rappelé qu'il existait déjà un texte en vigueur. non légis-
latif, mais de valeur constitutionnelle, la Déclaration des droits
de l'homme où se trouvent toutes les hases de la déontologie —
elles figurent dans le mémento du gardien de la paix.

En ce qui concerne l'exercice des libertés publiques et les
problèmes de la sécurité, vous pouvez lire dans ce mémento
beaucoup de considérations qui d'ailleu rs peuvent intéresser non
seulement lee policiers mais aussi l'ensemble des citoyens, quels
que soient les droits qu'ils exercent . (Applaudissenlsnts sur les
bancs des socialistes .)

En commission des lois, M . Clément a souhaité obtenir des
précisions sur l'étendue de la concertation menée par le minis-
tère de l'intérieur dans le cadre de l'élaboration du projet . Je lui
répondrai que les syndicats ont été associés à cette concertation.

En ce qui concerne les intentions du Gouvernement en matière
de lutte cont re, le terrorisme, il est inexact d'affirmer qu'aucune
disposition en ce sens ne figure dans le projet . En effet, ces
dispositions sont aux pages 45 et 46, du moins celles d'entre
elles qui peuvent faire l'objet de publicité.

Mme Cacheux s'est interrogée sur la possibilité d'instituer des
peines d'amende proportionnelles aux ressources des contre-
venants. Cette question a été abordée par la commission des lois.
Mme Cacheux a évoqué de plus la question des polices muni-
cipales . ,Je m'étendrai tout à l'heu r e assez longuement sur ce
dernier point .

J1 . Marcellin a d'abord estimé que le principe méme d ' une
programmation pluriannuelle pour la police était t rès positif,
e n raison de la nécessité permanente de moderniser les équipe-
ntents . .Ie prends acte de celte appréciation ; sur ce point, M . Mar-
cellin semble en désaccord avec M . Foyer qui a exprimé sen
scepticisme à l ' égard de cette programmation, évoquant les lois
de programmation militaire dont il a dit qu ' elles n ' étaient pas
exactement appliquées.

La notion d ' . exacte appliuttion - est forcément toujours
affaire d 'appréciations . niais je crois incontestable que les lois
de prograiumatinn militaire étaient indispensables pour orge-

dao, te Irmps la mise en plaie de moyens bien supérieurs
à ceux de la police Il .s ' agissait parfois de véritables choix indus-
tries . Dans un domaine moins lourd, mais aussi important pour
la socréte, la loi de programmation sur la recherche scientifique
a permis aussi d ' assurer la continuité de certaines opérations.
Je pcvnse q'ie cette loi de programmation est une des conditions
de la modernisation de la police. Beaucoup de choses qu ' on a pu
regretter clans le passé proviennent de l ' imprévision et de l'impro-
visation.

En commission, le problème du financement par l ' augmentation
des amend e .. d aussi été soulevé . Bien évidemment, il n'y a pas
affectation de recettes.

Je me réjouis d'une c•erta,ne façon que ce soit précisément
M . Séguin qui préside la séance . Il pourra témoigner que sous ia
législature antérieure, où nous étions tous les deux députés, lors
de la preiniere séance du 11 octobre 1979, comme cela figure
page 8097 du Journal officiel, il avait été proposé d ' augmenter
les amendes encourues en matière de contraventions de police,
dans des proportions qui vous rappeller nit quelque chose : les
unes étaient passées de 600 à 1 200 francs, soit une augmentation
de taux assez proche de 100 p . 100 tSot rires) ; d'autres étaient
passées de 1 000 à 3 000 francs ce qui ressemble fort à tin triple-
ment : les dernières étaient élevées de 2000 à 6 000 francs . A
cette époque . M . Séguin avait formulé une excellente suggestion
pour que la démarche soit plus logique : elle consistai . à adopter
l'indexation.

M. Pascal Clément . Vous l'aviez approuvée à l'époque ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Le prin-
cipe de l'indexation, en effet . me parait souhaitable.

Le Gouvernement fait un effort en ce sens en établissant, dans
les proportions qui vous rappelleront ce qui avait été décidé en
1979, un rattrapage du taux des amendes . (Applaudissements sur
plusieurs bancs des socialistes .)

J'en viens au plan lui-méme, à partir de trois points de vue.

Pourquoi un plan ? Qu'y a-t-il derrière ce projet?

La police nationale, qu'implique-t-elle, en particulier devant
l'Assemblée nationale, s'agissant du rôle de l'Etat ?

Je traiterai, enfin, des voies et moyens.

D'abord, pourquoi un plan ? Etant moi-méme socialiste et syndi-
caliste, je suis obligé de constater que l'idée d'organisation ou
de planification a parfois mauvaise réputation parce qu'elle
évoque l'idée de bureaucratie ou de lourdeur . Dans ce domaine,
relisant les documents parus depuis vingt ans, remontant aux
racines mêmes de ce qu'est le syndicalisme, de celui qui peut
nous concerner ici, le syndicalisme de la fonction publique, j'ai
retrouvé la demande, dès l'origine, d'une planification de la
modernisation de la police . C'est un fait . Je dois le reconnaître
comme militant politique, bien plus que comme militant syndical.

La demande de planification, de modernisation ou de formation
a été exprimée plus que partout ailleurs, avant qu'elle ne le soit
n'importe où ailleurs, par les organisations syndicales de !a
police . ,Je pense aussi à la demande relative aux règles de la
déontologie . Les citations possibles sont innombrables, je ne
résisterai pas à l'intérêt de vous en livrer quelques-unes . Elles
doivent inciter la représen!ation nationale, et peut-être les habi-
tants de notre pays, à réflcchir sur un aspect particulier de !a
fonction syndicale, que l'on a trop souvent tendance à assimiler
aux revendications corporatives.

Certes, il faut le reconnaitre . l'action syndicale a tendance très
souvent à ne pas reculer devant certaines revendications corpo-
ratives . Néanmoins, on constate que l'action syndicale, défense
d'intérêts professionnels, ne se borne pas à défendre les intérêts
des professionnels, en l'occurrence des fonctionnaires, et même
des policiers : elle se tourne vers l'intérêt professionnel au sens
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large, c ' est-a dire vers l ' intérêt de la ratisse, ' de service public
qu ' assume la police nationale . On pourrait puriste' peut elre aussi
à l ' éducation nationale.

Les syndicats formulent eux-radine> s demande,; et . d ' une
certaine façon . la vie politique passe à travers . Combien aura-tel
fallu d 'années, de lustres pour en arriver au point qu ' heu r eu-
sement nous atteignons aujourd ' hui ! Cela méritait d 'être rappelé.

II y a bientôt dix ans, dan ; un congrès du S .N . A .P .C ., par
exemple, on écrivait dans un rapport : . Les locaux . propriété
actuelle du ministère de l'intérieur . sont le plus souvent négligés
dans leur entretien, laissés à l ' état d ' abandon . Il est regrettable
de voir un patrimoine ainsi se dévaloriser . EI dans une revue
syndicale, de décembre 1980, je lis : »C'est une crise proton le
qui secoue la police nationale dont les st r uctures archaïques sont
les causes essentielles de son inefficacité . Cette police a besoin
d'être modernisée, adaptée à l'évolution de la société pour rem-
plir sa mission de protection des personnes et des biens dans le
respect scrupuleux des lois et des règlement, . .

M . Pierre Forgues. Eh oui !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il y a
quelques années encore . en avril 1981 . dans un autre numéro de
cette même revue, on écrivait : . Nous roulons paisiblement vers
le précipice et personne ne bouge, personne, ou presque, dans !a
hiérarchie policière, ne crie casse cou . Aucun projet d 'envergure
reprenant globalement l 'organisation.

Plusieurs députés socialistes . Eh oui !

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . a Il est
urgent --- écrivait-on dans cette revue syndicale en avril 1981 --
à notre sens, que le Gouvernement propose au pays un projet de
réforme tenant compte des avis du personnel . II faut ddeharger
les personnels actifs des tâches administratives . . . . (Exclamations
sur les bancs du rassemblement pour la Républigse et de l'union
pour la démocratie française .)

M. Pascal Clément . Pourquoi avoir attendu si longtemps :' (Rires
sis- !es bancs ries .socialistes .)

M . Roland Nungesser . Vous n 'avez rien fait depuis quatre ans!

M . Emmanuel Aubert . Nous vous répondrons tout à l ' heure,
monsieur le ministre !

M . le président . Mes chers collègues, un peu de calme !

Poursuivez votre propos, monsieur le minist re.

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . La rev're
syndicale dent je viens (le donner lecture met en cause la blésas.
chie po'P'ière, mais, il y a plus longtemps encore, c'était en 1973,
le secrétaire général du syndicat des commissaires, haut-fonction-
n s ire de police lui-même, qui a été, pendant un certain temps,
un des piliers de la direction de la formation, dès lors qu'il en a
existé une au ministère de l'intérieur, avant d'appartenir à mon
cabinet puis d'occuper d'autres fonctions, disait : En ce qui
concerne les locaux, le moins que l'on puisse dire c'est que, dans
la moitié des cas, ils sont inaptes à la mission de police, parfois
sales et même repoussants, dans des immeubles vétustes, indignes
d'une administration qui devrait se respecter davantage .»

M . Jean-Pierre Michel . Eh oui !

M. Marc Lauriol . C'est vrai . Nous sommes tous d'accord sur ce
point !

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation. . En tant
que chef oe police, nous voulons attirer l'attention des pouvoirs
publics et de la population sur la faiblesse, l'inadaptation des
moyens mis à notre disposition .» (Murmures sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo
cratie française .)

M. André Billardon . Alors, qu'avez-vous fait, messieurs de l'op-
position ?

M. Pascal Clément . Et vous, depuis quatre ans ?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il n 'y a
pas dans; la police que des syndicats professionnels autonomes,
comme celui que j'ai cité tout à l ' heure ou comme celui (les
commissaires , il y a aussi de, syndicats confédérés.

Ainsi, il y a huit ans . le syndicat C . G . T . de la police déclarait
< S 'il fallait comparer la police scientifique française avec celle
des pays voisins, une constatation s ' imposerait : notre police
scientifique est en queue de peloton et si des mesures impor-
tantes ne sont pas prises, elle y restera pour l 'éternité .,

M . Guy Ducoloné . C ' est vrai !

M . Pierre Forgues . C'est acsablant

M. Pascal Clément . Vous ne lisez que les rapports de la CG.'P.
qui vous intéressent . monsieur le ministre

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Je lis des
documents syndicaux qui devraient vous intéresser, vous aussi !
(Applaudissements sur les bancs des soctali .s(es .)

Mais puisque la C G .T . vous dérange . ..

M . Pascal Clément . C'est vous qu'elle dérange !

M. Francis Geng . S .K .F.

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . . . . je passe
à un autre syndicat.

La féderation autonome des syndicats de police demandait
— vous ne pouvez teut de mime pas récuser tous les syndicats
de policiers - - il y a quelques années, dans un dossier intitulé
c Résolutions gén%•rales r, une formation professionnelle adaptée
aux exigences d'une police moderne et démocratique avec une
véritable ouverture vers l'extérieur . Il s'agit d'une revendication
que j ' ai toujours entendu exprimer depuis que je suis dans la
vie publique . Elle était déjà formulée au début des années
soixante-dix par les mêmes organisations syndicales.

Nous devons donc nous Interroger un instant sur les raisons
pour lesquelles des demandes relatives à des besoins aussi claire-
ment exprimés, par des fonctionnaires appartenant à des orga-
nisations diverses avec un taux de syndicalisation très élevé,
et qui concernent la formation, la déontologie, les locaux ou les
matériels . ont mis si longtemps à être entendues? C'est sans
doute parce qu'il est plus difficile pour une société de s'occuper
du service public de la police et de considérer qu'il doit, comme
les autres, recevoir des moyens de travail nouveaux . Alors qu'il
tombe sous le sens qu'il faut moderniser les hôpitaux . les écoles,
les moyens de transport, cela peut paraître moins évident pour
la police.

Cela explique peut-être, pourquoi, dans un premier temps,
le Gouvernement et la majorité qui le soutient, et en particulier
mon prédécesseur, ont commencé par ce qui concernait le plus
les hommes . C'est ainsi qu'a été créée, il y a quelques années
— car Il n'en existait pas — une direction de la formation dont
l'action a permis de doubler la capacité de formation initiale
des gardiens de la paix . Sa durée est passée de quatre à
huit mois.

Il est, en effet, évident que tout commence par les hommes
et par les femmes qui servent dans la police . C'est la raison
pour laquelle nous avons d'abord tenu à améliorer leur formation.

Maintenant, il faut aborder une autre étape, celle du matériel.

M . Roland Nungesser. Il y a surtout le moral !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Tel est
le but du plan que je vous p .-opose afin d'en finir avec le passé
et de tirer un trait sur une période révolue . Je pourrais rappeler
les projets qui avaient été annoncés en 1974 et en 1978 par des
ministres de l'intérieur ou, en 1979, par tin Président de le
République, car j'ai toutes les citations en ma possession.

M . François Loncle . Ne soyez pas cruel !

M . Jean-Pierre Michel Soyez indulgent'.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je pré.
férue les verser au dossier, car je ne cherche pas à faire de la
polémique.
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M . Pascal Clément . Et les citations du P .S . sur la police avant

1981

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Je cher-
che d'aulent moins à faire de la polémique que je les trouve
exposées et reprises dans diverse, dec•laratiuns.

Ainsi . nusdames . meseictn's les députés, .j'ai été choqué en
entendant . il y a quelques semaines, le président de l't' [FF .,
ancien garde des sue :iux . parler imprudemment rte l ' imposture du
ministre de l'intérieur - c ' est moi - qui proposait un plan

sans ;noir les moyen, de le financer . Mais je me suis dit que . une
fois de plus . \l . Lecanuet pa r lait imprudemment.

( ' es réactions sunt encore pins eiunn ;rntes maintenant que l ' un
suit que ee plan, qui n ' était pas conteste quant a .un contenu,
sera financé . Chacun a . en effet . pu lire ce matin . pour peu qu ' il
soit abonni à 'el inh' .'essant périodique qu ' est La lettre de la
Nat/coi . . . ilinrc .s et r .rr!ueintru ui sur les hunc .c ileu secnrlrstes .)

M . Philippe Marchand . C ' est quoi '

M . Yves Tavernier . l ne lettre confidentielle!

M . Pascal Clément et M. Francis Geng, Vous ;nez de bonnes
lecture,, nurneeur le ministre.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. .J ' ai de
bonnes ler-tures, C ' est Vrai . mals c•e n 'est pas le cas de celle-la,
aujourd ' hui . Il y est donc écrit dans cette . bonne lecture , :

Le Gutn'ernement va faire accoucher aujourd ' hui l 'A,sontblée

d'un bi'.tard en uniforme •.

M . Michel Berson . C 'est c!rossier

M . le ministre de l ' intérieur et de la décent r alisation . Voilà
ce qu ' on lit soue la signature de M . ('harpy ! r i rotestatiou .s sur
t es brunes du rassemblement pour la Republi' ,e et de l'union
pour la (leinoc•rvrtie frnnçar .e .)

M . André Bellon . Ce n 'est pas étonnant !

M. le ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation . Alors
qu ' il s ' agit d ' apporter, enfin . à un service public vital pote' la
sécurité des Français . et les véhicules, et l'armement, et les
moyens de transmission et d ' informatique qui manquent dans
nuire paye . voila ce que l ' on peut dire . en l 'absence . d ' ailleurs, du
maire de Paris . sans doute retenu dans sa circonscription de
Corrèze . (Applaridi .ssements sur les bancs des socialistes . —
Exclamations sur les bancs da rresseuil 'eurent pour la Républi-
que et de Potion pour la démocratie française .)

M. Francis Geng. Et oit est M. Delanoé ?

M. Emmanuel Aubert. Et M Badinter?

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Le
problème en cause mérite d 'êtr e traité d'une façon plus digne
et avec d'autres ternies que ceux employés dans ce document.

M . Yves Tavernier . Ce torchon

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Si . sur le
fond . l es organisations syndicales ont proposé, au cours des
années écoulées . les orientations les plus intéressantes, les plus
enrichissantes en matière de modernisation de la police -- ce qui
est normal parce que les syndicalistes parlent de leur métier —
il existe, en ce qui concerne les conceptions mêmes, un consensus
sur l'intérêt dune police d'Etat, et ce sera mon deuxième point.

Au cours de ces derniers mois . j'ai rencontré tous mes collè-
gues de la Communauté européenne et même quelques-uns
d'autres pays, la Suisse et I Autriche notamment . irai pu consta-
ter que la France est un des rares pays de l'Europe démocratique
dans lequel la police d'Etat est largement prédominante . .le par-
lerai tout à l'heure du problème des polices nnnie•ipale .s.

Or personne, chez nous, ne remet sérieusement en cause le
rôle, la mission de la police d'Etat . Dieu riait si la sécurité a été
utilisée par certains de Çaçon aitasive, comme un théme poli-
tique ou politicien . Ainsi que le disait M . Bonnemaison

	

L'insé-

curité, un la traite ou on l ' exploite . Nous préférons la traiter;
d'autres se spécialisent dans l' exploitation. (Applaudissements
sur les bancs ries 'oculistes.)

M. Marc Lauriol . C 'est pitoyable !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mais
autant le débat a tourné à la polémique sur la sécurité . autant
l 'accord existe en France sur le principe de la nécessité d ' une
police d ' Etat . Aucune des propositions formulées par les différents
partis politi,,ues n ' a jamais remis en cause l ' existence d'une
police nationale . Ainsi le R. P . R . a déposé, en 1984, une propo-
sition de loi d'orientation relative à l 'organisation de la police
nationale

M . Emmanuel Aubert . Vous auriez dû vous en inspirer!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je une
suis inspiré de tout ce que j ' ai trouvé de bon, monsieur Aubert.
Vu•, prolo ., sent d 'ailleurs en contradiction avec ceux du porte-
pernle de' votre parti . puisque ce dernier prétend que je vous
ai copié.

Dans la proposition de lui du R . l' . R . . comme dans le livre
qu ' a écrit M . T' ouhon sur le theme de l'insécurité, la mission
essentielle donnée à l ' État dans le domaine de la sécurité
publique n ' est pas mise en cause . En revanche, je vous le rappelle,
les polices sont locales en Grande-Bretagne, elles dépendent des
Lainier en Allemagne fédérale et elles sont très largement muni-
cipales dan ., des pays comme les Pays-Bas ou la Belgique.
En général . les structures de police d'Etat ou de police fédérale
son! faibles ou inexistantes et les corps de police d 'Etat ou
de police fédérale sont généralement très spécialisés clans cer-
tains domaines de police criminelle : ils sont même parfois
relégués a une compétence subsidiaire.

I .e R .P .R . a donc déposé des propositions de loi dans diffé-
rents domaines . niais sans jamais remettr e en cause le principe
de la police d'Eilat.

M . Marc Lauriol . Tout le monde est d'accord là-dessus!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. L ' U .D .F .,
dans son document intitulé s Commission de synthèse de
l ' insécu r ité rappelle la mission prioritaire de l ' Etat en ce
domaine . avec une police plus forte, mieux utilisée et plus
sûre d ' elle-mémo . M . Geng a d'ailleurs déposé une proposition
de loi en ce sens.

Le groupe communiste a déposé en 1983 une proposition de
loi-cadre tendant à l'utilisation démocratique de la force publi tue
qui ne remet pas en cause le principe de la police d'Etat.

I .e programme du parti socialiste, comme vous le saine, ne
le remet pas en cause non plus.

Comment se fait-il donc que, dans un pays où l'on rie remet
pas en question la police d'Etat et son principe rième . on
s'abstienne, pendant si longtemps . de donner à la pe,ice natio-
nale tes moyens de travailler ? A mon avis, l'explicat i an déborde
les problèmes de partis . Elle tient sans doute à i .ne certaine
conception qu'ont tee Français de la hiérarchie d 's problèmes
dans la vie politique, en fonction de laquelle parler de la police
ne paraissait pas un thème populaire.

Mais . au fur et à mesure que se sont écoulées .es dix dernières
années au cours desquelles l'insécurité, la .riminalité et la
délinquance ont . en moyenne . augmenté de 1,1 p . 100 par an . ..

M. Marc Lauriol . Nous n ' avons pas touj surs entendu recon-
naitre ce chiffre!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentrâlisation . . . . l'inquié-
tude et le sentiment d ' insécu r ité ont fai r progressivement naître
le sentiment qu'il tallait faire quelque cause pour la police natio-
nale, comme le demandaient les syrdicats qui avaient perçu
ce besoin avant les autres . parce que, eux, ils sont sur le terrain.
Voila pourquoi il est indispensable d'examiner ce programme
de modernisation de la police nationale et de bien s'interroger,
avant d'accorder ou de refuser les moyens demandés.

En effet, de deux choses l'u n e : ou bien ces moyens sont
nécessaires et il faut les lui accorder : ou bien ils sont inutiles
et ceux qui le pensent doivent alors dire ce qu'ils veulent
faire de ces moyens . Faudrait-il, comme quelqu'un l'a proposé
— je l'ai lu clans des dépi.ches de presse — en souhaitant
le rejet de ce projet de :tel de modernisation de la police
nationale, affecter ces crédits à des polices locales? Je ne le ,
crois pas et d'ailleurs pere .onne ne le dit dans aucun parti .
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Puisqu'il est clair, par conséquent, que la police nationale a
besoin de ces moyens . puisque cette demande est for mulée depuis
longtemps par les policiers eux-mémes, puisque le rapport —
comme beaucoup ont bien voulu le reconnaitre -- traduit bien
l'existence de certains besoins et prévoit les moyens adéquats
pou r les satisfaire, pourquoi refuserait-on d'affecter ces moyens
à la police n'itionaie t «)u alors . on doit s 'expliquer à qui
veut-on les donner ^ Pour quoi faire?

C'est pour cela que je voudrais m'arrêter un instant sur le
problème des polices municipales à propos desquelles j'ai indi-
qué, en répondant à l'un d ' entre vous, mesdames, messieurs les
députés, qu'il s'agissai t effectivement d'une question de fond.

A propos des polices municipales, comme l'on dit encore
aujourd'hui, je rallierai assez volontiers M . Bonnemaison : elles
sont substantiellement différentes de la police nationale et elles
doivent le rester.

Quel est le fondement juridique de ce que l'on appelle,
encore aujour d'hui . les polices municipales'

Il faut d ' abord rappeler que notre droit établit une distinction
entre la police administrative, essentiellement préventive, et
la police judiciaire qui a, avant tout, un rôle répressif . Or, si
la police administrative est en grande partie décentralisée,
la police judiciaire ne l'est nullement, car les lois de décentrali-
sation n'ont touché à aucune de ses missions.

Mais si, sur le plan du droit strict, cette distinction est rela-
tivement claire . il subsiste une ambiguïté . En efl'et, le concept
de police administrative se traduit . pour les maires, par l'exer-
cice du pouvoir tic police municipale . Or les pouvoirs de police
d'un maire, qui a, en ou t re, la qualité d'officier de police judi-
ciaire, sont différents des fonctions exercées par divers agents
dits agents (le police municipale . lesquels sont . en fait, les équiva-
lents urbains des gardes champêtres clans les campagnes Puis-
que l'on ne dit pas s gendarme municipal s pour un garde
champêtre. ou un garde municipal, pourquoi dire a police
municipale

	

pou' faire pendant à la police nationale'

En fait ce que l'on appelle les polices municipales sont consti-
tuées de gardes . ..

M. Emmanuel Aubert . Cela fait prétorien' (Sourires .)

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . . qui
ne sont pas champêtres . niais u r bains, ce qui est encor e plus
compliqué.

Dans certaines communes où a été instituée une police d'Etat,
au fil de cette longue évolution historique . surgissent des diffi-
cultés tenant soit à la délimitation des compétences entre
les maires et les préfets, commissaires de la République, soit
à la coexistence de deux co r ps de police distincts mais théori-
quement sans rapports entre eux . c'est-à-dire la police nationale
et ce que l'on appelle, encore, les polices municipales . Il faut
donc clarifiez' les choses, car ce problème n'est pas insoluble.

Sur les 1 726 communes dans lesquelles existe, sous une
forme ou sous une autre . une fonction de police municipale,
souvent réduite à un ou à quelques gardes — au plus à quel-
ques dizaines — 523 seulement se trouvent en zone de police
d'Etat . Globalement . sauf erreurs ou omissions clans les inven-
taires ou clans les listes que j'ai fait établir, elles emploient
moins de 3 500 agents.

Cela signifie, et vous le savez bien, que lcs communes clans
lesquelles il y a un contingent important de police municipale
— c'est-à-dire un véritable corps et non pas quelques fonction-
naires municipaux exerçant des fonctions de police administra-
tive —, sont peu nombreuses . Généralement d'ailleurs, parfois
d'elles-mémes . parfois sur l'injonction des cnnuuissaires de la
République . parfois après mon intervention, éventuellement
récente e1 ferme . elles ont renonc!', alors mente qu'elles avaient
commencé à le faire, à arnor leurs gardes de nnnicip ;tiilé

L 'article 38 de la loi rte janvier 1983 qui prévoit que i 'etatisa
tion est de droit ne résoat rien, puisqu ' il est toujours possible
de créer ou de recréer une sorte de _orps de cardes municilvaiux.
Aucun texte ne détermine actuellement avec précision les
compétences dcvo i ucs aux tins — les gardes inumcipaux — par
rapport aux autres — la police nationale . Ce vide juridique est
préjudiciable aux intérélc du service public, à ceux des t inc-
tionnaires d'Etat et à cou :, des communes .

Parfois certains fonctionnaires municipaux sont tentés de se
livrer à des tâches de police relevant de la police nationale.
En agissant ainsi . ils oublient que seul l'Etat dispose du mono-
pole de la force publique, lequel n'est oas décentralisé . Il ne
saurait davantage y avoir de police — au sens de détenteur d'un
pouvoir de contrainte — d'origine municipale, qu'il ne
saurait exister d'armée régionale . Que cette idée simple repo-
sant sur l'une des conceptions les plus profondes de notre
Etat démocratique puisse être battue en brèche dans quelques
communes est difficile à croire . I'ourtant je l'ai constaté et
vous en avez entendu parler . Il faudra que cela change.

Un texte législatif sera sans cloute nécessaire et l'on pour-
rait sans chute m'interpeller pou' me demander pinn'quoi nous
intervenons si tard . Je répondrais que nous avons pris le
temps de réfléchir, de mesurer l'ampleur du problème, de cons-
tater qu ' il n ' est pas gigantesque et que nous avons choisi de
présenter d'abord à l'Assemblée nationale un programme de
modernisation de la polit., nationale . Je peux en effet vous
dire aujour d'hui que je ne me sentais pas spécialement inspiré
pour m 'attaquer au problème des polices municipales avant
d ' être en mesure de proposer cles perspectives claires, positives
et mobilisatrices pou r la police nationale . .Aujour d'hui c'est le
cas . (Applainlissenu'iits sur les barres des socialistes .)

Voilà ce que je voulais dire au sujet du rôle de la police
nationale dans l'Etal et, au passage, des polices municipales,
sujet qu ' il faucha aborder tranquillement et qui ne ne parait
pas très difficile à résoude.

Sur les moyens . les rapporteurs ont déjà dit et parfois répété
cu que cons aviez déjà appris . mesdames . messieurs les députés,
par la presse qui . c'est no rmal . n'a pas pu ne pas se faire
l ' écho des décisions massives prises par le Gouvernement en
matière d'ouverture de crédits d'investissement ou de fonction-
nement polo' la police nationale.

Au total, c'est une augmentation de 50 p . 100 qui est pro-
posée sur la dur ée d'un plan . certes, mais qui se manifestera
dès le premier exercice budgétaire . C'est vrai qu'elle est consi-
dérable par rappo rt à celles que l'on a connues dans le passé,
mais comparée à celle d'autres programmes de l'Etat, elle n'est
;mas démesurée . Je citerai simplement quelques chiffres qui
résonnent maintenant presque comme une litanie.

Pour l'immobilier . 1C0 p . 100 l'eut-être est-re beaucoup, muais
ce chiffre est à la mesu r e de ce qui n'a pas été t'ait pendant
vingt ans.

Pour l'informatique et la bureautique, 40 p . 100 . C'est beau-
coup mais cela correspond au développement d ' une technologie
qui a elle seule — j'en ai donné un exemple tout à l'heure —
permettra non seulement de mieux remplir les tâches aujour-
d'hui faites par des fonctionnaires niais aussi d'en libérer un
grand nombre pour assurer des missions actives. C'est une
dépense qui . en vérité, est une économie et qui permettra, sans
créer d'emplois, de libérer des fonctions . J'ai donné l'exemple
de Paris . On peut l'étendre à la France.

Pour les moyens de transport . 68 p . 100 . J ' ai choisi de nous
aligner sur les taux de motorisation d'une des meilleures poli-
ces d'Europe . celle du canton de Genève. ('cite augmentation
est justifiée parce que le taux d'efficacité des personnels dépend
directement de ces moyens . En effet, ils permettent d'assurer
aux personnels de police les meilleures conditions de travail, en
ternies d'efficacité et de sécurisation

Pour les t ransmissions . 57 p . 100 . J ' avais déjà dit au cours
du débat budgétaire de novembre dernier que, dans ce domaine,

retard était tel qu'il remettait en question non seulement
l'efficacité clos services de police, mais la sécur ité des policiers
eux-mêmes, qui sont menuet' ; à partir du moment où leurs
tuansmissions sont susceptibles d ' être captées par clos malfai-
teur,.

Je ne poursui\ r :u pas cette enumi'ratun . saut si la suite du
débat la rendait nécessaire . Les deux rapporteurs ont déjà
abordé tous ces patois- Je me contenterai de rappeler que, pour
la police se enlif :apte et techni,lac . seront recrutées 250 per-
sonnes . En l'occurrence du reste . ce n'est niénie pas d'un renard
qu ' il fan', pcu'!er mai, d ' uune quasi disparition '

il est prévu de rccr,uor an-st des fonelu,unnanres spécialisés
à l'identité judicicure . En effet . dans ce tImnaine, la moderni-
sation est un sain de temps niais aussi une condition de l'effi-
cacité dots enquêtes Car l'ar,nunta t iun du taux d'élucidation
par la po l ice est un éliment, parmi d'autres, d'une p nlitique
de sécurité : il duit crier l'iras, curiti' chez les m,ulfaiteurs .
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L'une des évolutions les plus graves qu'aient connues la justice
et la police dans notre pays depuis dix ans — un peu moins
depuis quelque temps — est la diminution du taux d'élucida-
tion, ce qui accroissait le sentiment d ' impunité . Par conséquent,
lutter contre ce phénomène par tous les moyens et, pour com-
mencer, par les moyens qui sont à la déposition de tous, c'est-à-
dire la modernisation . l ' équipement . les laboratoires, est une
nécessité . Cela se fera rapidement . A ce sujet . je désapprouve
formellement la déclaration d ' un représentant d ' Interpol, fonc-
tionnaire d ' un pays allié et ami de la France, que j ' ai entendu
ce matin sur une radio vers six heures trente . Il disait -- ce
que nous savons tous hélas' -- que la police nationale fran-
çaise était l'une des plus démunies d ' Europe dans les domaines
scientifique et technique et que, de toute façon . elle n'arrive
rait jamais à rattr aper ce retard . Tout en contestant dans la
forme cette déclaration contraire aux usages à propos de
laquelle je ferai les représentations qui s ' imposent — ce pes-
simisme venu d ' ailleurs nu( parait sans aucun fondement . Pou'
ma part . je ne doute pas qu'en niellant les moyens en matériel,
puisque nous avons les moyens humains . nous rattraperons le
retard en moins de cinq ans . (7' ri.s bien ' Tris bien .' sur les
bancs ries socialistes .)

J'ai déjà parlé des transmissions . de l ' informatisation, sujets
sur lesquels je n ' insisterai pas car ils ont été largement
développés.

Je conclurai en vous disant que tous ces moyens pour attein-
dre tous ces objectifs supposent aussi• bien évidemment, des
efforts exceptionnels.

Grâce à ce programme . la police nationale reçoit des moyens
de travail . des moyens de sécurité et des moyens d'efficacité.
Si, en cette période de rigueur économique et budgétaire,
ce service public peut paraitre recevoir quelques avantages,
non pas personnels, cela lui imposera aussi des efforts excep
,ionnels et une discipline dans tous les domaines, pas seule-
ment dans la conception du métier de policier . En effet, au-delà
méme de la déontologie évoquée à plusieurs reprises au cours
de ce débat, elle doit avoir la volonté d'atteindre non pas la
perfection mais la haute qualité professionnelle et morale plus
nécessaire que dans n ' importe quel autre service public qui peut
faire usage de la contrainte . Au-delà de ce qui avait été ent repris
par mon prédécesseur avec la systématisation de la formation,
avec l ' amélioration de la formation initiale . avec la généralisa
Lion de la fo r mation continue . il faudra demander, pas seule-
ment par Ie, voies hiérarchique, disciplinaire ou judiciaire.
qui sou - „ dh : ureusetnent parfois nécessaires . le respect des
règles morales de l ' institution policière, selon d ' ailleurs une
revendication déjà ancienne . On pourra donc demander un
certain renforcement de la discipline et de la tenue dans tous
les sens du terme.

On peut comprendre qu'une certaine lassitude, plus qu'un
décou ragement . ait pu gagner certains fonctionnaires — pas
tous heureusement ' -- travaillant dans des locaux aussi fétides,
aussi sales que ceux que j ' ai souvent visités . Cette -situa-
tion d 'abandon . ce sentiment de ne pas vraiment appartenir à
un grand sereice public, d ' èlre là quelques heures par jour.
par semaine, dans telle ville pendant quelques années en atten-
dant une mutation, pouvaient engendrer cette lassitude qui se
ressent parfois dans la tenue et contre laquelle beaucoup ont
heureusement lutté, conservant à la police nationale une bonne
efficacité et un prestige par des qualités humaines et par un
dévouement qui pallient les insuffisances dont elle souff rait sur
un autre plan.

Il est possible de faire en sorte que les fautes soient plus
exceptionnelles et qu'elles soient jugées de façon plus sereine.
Que l'on ne tente pas -- quel que soit le poids de la hiérarchie
qui y parvient quelquefois — de dissimuler la réalité : dans
tout service public, il y a des erreurs, et parfois des fautes.
C'est vrai à l'éducation nationale, aux impôts, aux ponts et
chaussées, mais le seul service public dans lequel les fautes
professionnelles peuvent avoir des conséquences immédiates.
directes, parfois irréparables eu égard à la sécurité ou à la
liberté des personnes, c'est la police nationale . D'ailleurs les
fautes de service, qui ne peuvent pas être réduites à néant
dans la police nationale, sont davantage ressenties et par l'opi-
nion publique et par les fonctionnaires eux-mêmes.

C'est la raison pour laquelle un certain abandon matériel.
une certaine insuffisance d'équipements . une moindre motiva-
tion dans certaines unités pouvaient expliquer cette impres-
sion etc relâchement . Et c'est ce que les organisations syndi-
cales, en tout cas les principales, exprimaient avec fo r ce, par-
fois avec une véritable angoisse . demandant à l ' Etat — situa-
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lion, reconnaissez-le, peu ordinaire -- : s Rappelez-nous quelles
sont les règles que nous devons suivre <, comme si ces personnels
paraissaient ressentir collectivement le risque que . faute d'une
dimension morale rappelée à leur mission, d'autres insuffisances
pouvaient s ' ajouter à l'insuffisance matérielle.

Il faut prendre conscience de tout cela avant cte réagir trop
vile sur tel ou tel incident, comme il y en a toujours eu et
comme il y en aura toujou r s, niais que l'on a su traiter de
la manière qui s 'iniposuit . Il faut réfléchir à la signification de
cette revendication des fonctionnaires de police en faveur d'une
déontologie, mot qui s'applique le plus souvent au cas de ceux
qui ne tris-aillent pas dans un cadre hiérarchique, c'est-à-dire
aux professions libérales . médecins, architectes, avocats . La
déontologie est une règle morale de l ' exercice professionnel
pot' ceux qui exercent des responsabilités, qui les mettent
face à eux-mêmes . Tel est bien souvent le cas du policier qui
doit, parfois seul . prendre une initiative ou ne pas la prendre.
nic'ttani ainsi, plus que d'autres et involontairement, en (langer
la sécurité ou la liberté.

Il faut prendre conscience de tout cela et on comprend
pour quoi cette question intéresse l'Assemblée . Avant même que
ceci fasse l'objet d'une loi, d'un décret, le fait que ces principes
soient déjà présents dans le mémento que portent tous les
gardiens de la paix montre comment on peut progresser clans
ce domaine.

M . Pierre Mauger . C ' est leur petit livre rouge

M . le ministre de l ' intérieur et cie la décentralisation . Ça vous
fait rire” Vous êtes le seul . car si vous en aviez eu l'initiative,
vous en seriez fier! (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

Autr e dimension nécessaire : mieux gérer les moyens existants.
On va vous demander, c ' est vrai, un effort exceptionnel en
matière budgétaire, mais il est bon de rappeler que, dans plu-
sieurs exercices budgétaires du septennal précédent, on a constaté
des non-consommations de crédite pouvant atteindre 20 p . 100
pour las équipements de la police.

En revanches, des schémas directeurs d'implantation immo-
bilière, d'informatique. de t r ansmission vont désormais consti-
tuer de,' moyens de mieux gérer les crédite, certes importants,
qui vols sont proposés.

Si la décuncentration de l'administration a un sens, elle doit
conduire à une meilleure gestion . Nous avons déjà largement
commencé en 1985 . Nous avons constaté qu ' elle responsabilisait
les chefs de service, les conduisant à mieux s'interroger sur
ce qu'ils dépensaient, comment et pou r quoi.

Des exemples concrets d'habitudes administratives incroyables
m'ont été donnés . Pour changer la batterie d'un véhicule de
police . il arrive qu'on l'immobilise plusieurs jour s, parce qu'il
faut le conduire dans un garage déterminé d'un département
voisin . Pour une panne très légère, dont la réparation deman-
derait dix minutes, il peut être immobilisé pendant quinze
jours pour la même raison . Ce sont des habitudes très ét ranges,
qui tiennent à des anciens usages . Cela ne met pas en cause les
fonctionnaires qui, chacun dans leur domaine, essaient d'agir.
Ce sont des str uctures administratives mises en place il y a
parfois vingt ans, qui n ' ont pas tenu compte du fait que la
police nationale était consommatrice de moyens de transport,
de moyens de transmission, qu'il faut entretenir . Eh bien ! la
gestion des équipements . des parcs, des tr avaux d'entretien,
elle aussi, sera modernisée.

Naturellement, on poursuivra la réduction des tâches admi-
nistratives extérieures aux fonctions de police, commencée en
mais dernier par les circulaires qui ont été publiées et dont
les commissaires de la République m'indiquent qu'elles com-
mencent à porter leurs fruits.

Toutes ces modifications dans la gestion, grâce aux disposi-
tions financières considérables; qui vous sont proposées, orien-
tées par des programmes spécifiques, à l'Intérieur d'un pro-
gramme global de modernisation, éclairées par une vision
simple de ce que doit être une police d'Elal dans un Etat démo-
cratique, donneront à ce grand service public de 120 000 fonc-
tionnaires une dimension administ rative certes, mais aussi
technique . parfois scientifique, et avant tout humaine au ser-
vice (le la sécurité des citoyens . ,Je crois, mesdames, messieurs
les députés, que ces mesures mé ritaient mieux que l ' apprécia-
tion injurieuse de l'ogane du R .P .R . : elles méritent votre
approbation . (Appalnrli .ssernents prolongés sur les bancs des
socialistes .)
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M. le président. Dans la discussion générale, la pa, ie est à
M . Marchand.

M. Philippe Marchand . Monsieur le président, monsieur le
ministre . mes t bers collcgues, les médias se sont fait l'écho
de l'important projet de loi dont nous (L i bations . Chacun y va
de son jugeme . .* . Un délabrement scandaleux : du fait de
carences techniques et matérielles criantes, le plan de moder-
nisation de la police était devenu une impérieuse nécessité . n

Voilà un titre parmi d'autres . mais c'est celui du Figaro de
ce jour . Il résume une situation dont les rapporteu rs et le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation ont dressé un
vivant constat.

Le groupe socialiste, par l'accord sans réserve qu ' il va appor-
ter à ce projet, contr ibuera à modifier en profondeur une
situation qui est dénoncée depuis longtemps . Mais il est difficile
pour un socialiste de mesurer la portée du texte qui nous est
soumis et qui permettra . comme l'indiquait à l'instant M . le
ministre, à la police non pas de devenir mais de redevenir,
après trente années de recul, un grand service public — l'un
des premiers, sinon le premier d'Europe --- sans jeter un rapide
coup d ' oeil en arrière : non pas pour polémiquer ...

M. Emmanuel Aubert . Bien sûr

M . Philippe Marchand . . ..mais pour rappeler ce que nous
avons, avec d'autres . dit et répété pendant des années.

De 1978 à 1981, je suis intervenu chaque année, lo r s de la
discussion du budget du ministére de l'intérieur et mes propos
avaient un caractère que je qualifierai de désespérément répé-
titif_ Sans être entendu, je faisais part annuellement au minis-
tre de l'intérieur de l'époque de nos craintes, de nos critiques
et de nos propositions . Comme vient de le rappeler M . le minis-
tre de l'intérieur, elles découlaient logiquement du dialogue
que nous• alors députés de l'opposition pas nous seuils . mais
essentiellement nous -- entretenions avec les organisati-rns
professionnelles et les syndicats de policiers qui ont su t r ès
souvent dépasser le corporatisme pour proposer des solutions
et des actions qui . disons-le, sont aujourd'hui retenues.

Aujourd'hui, ces organisations• dans leur quasi-totalité, nous
le lisons, nous le savons, soutiennent vot re action, monsieur le
ministre• et celte du Gouvernement et approuvent votre projet.
lia situation, reconnaissons-le, n ' est plus celle de 1980, car à
l'époque les ponts étaient coupés entre la place Beauvau et
le syndicat le plus représentatif de la police nationale, syndicat
majoritaire dont les principaux responsables étaient d ' ailleurs
poursuivis en justice par le ministr e de l'intérieur.

Que demandaient-ils? Que demandions nous? Je pourrais me
borner à une réponse quelque peu lapidaire niais reflétant la
str icte vérité : ce que depuis 1981 nous avons fait et surtout
ce que, aujourd'hui . vous nous proposez de faire : une augmen-
tation des effectifs -- ce n'était pas la seule solution, niais il
fallait le faire -- urne meilleur e formation des hommes, une
meilleure utilisation de leurs compétences . de locaux décents,
un matériel moderne et adapté.

Les réponses qui étaient alor s apportées a ces demandes
étaient véritablement insuffisantes . Certes, des satisfactions
étaient accordées aux policiers — pourquoi ne pas le reconnai-
tre ? — notamment en ce qui concerne l'aménagement de leurs
ho raires . Mais, comme les conditions matérielles restaient
lamentables, les locaux vétustes et les véhicules inadaptés, cette
réponse fragmentaire et démagogique, qui s'apparentait à la
technique du pis-aller, a eu pour conséquence que le service
public a fonctionné dans des conditions encore plus difficiles.

Dès le début de la présente législatur e . le courant a été
inversé, ainsi que vous l'avez rappelé, monsieur le ministre.
par votre prédécesseur . M . Defferre s'est attaqué aux problèmes
les plus aigus . Il n'y a eu ni planification ni programmation,
mais dès 1982, six mille emplois ont été créés, seize centres
de formation installés, une direction de la formation du per-
sonnel mise en place. Aussi un haut responsable syndical de
la police nationale ait-il pu déclarer : s Il a été fait plus en
dix-huit mois que dans les dix-huit années précédentes .»

Les chiff res parlent d'eux-menses . A grands coups de Irons
petle, le programme de Blois annonçait la création de 1 000 em-
plois dans la police Or on s'est rendu compte, lors de l'examen
du projet de budget pour 1981, en novembre 1980, que le nombre
d'emplois créés n'était que de 725 . En revanche, depuis 1981, dix
mille emplois ont été créés dans la police de ce pays . Il fallait les
créer, mais, aujour d'hui — nous en sommes tous d'accord —
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les effectifs sont largement suffisants et M . le ministre vient
de rappeler que nous disposions du plus fort taux de policiers
par habitant pour toute l'Europe . Le problème est beaucoup
plus grave et beaucoup plus profond que cela : n'est celui de
l'organisation matérielle et — je dois le dire — morale de notre
police.

l .a droite, qui est marevenant dans l ' opposition, pourrait . si nous
avons bien compris ses représentants, émettre sur le projet un
vote qui équivaudrait à refuser à la police les moyens de se
moderniser, à refuser de lui accorder dès cette année un milliard
de plus . (Très bien ! sur plusieurs bancs des socialistes .) Quand
elle était au pouvoir, elle occultait les problèmes ou y répondait
par des mesur es très insuffisantes que j ' ai citées . Et nous, à
l'époque, plus témoins qu'acteurs, nous ne cessions de dénoncer
dans cette assemblée le délabrement de la structure policière, de
son matériel, de son parc immobilier . I .e verbe était là, certes,
mais l'action se faisait attendre.

Aujourd'hui, le groupe socialiste, par son vote, va déclencher
toute une série d'actions, non seulement clans l'immédiat, mais
à long terme. Dans le domaine de l'immobilier, on enregistre
cinquante ans de retard . Dans combien de villes de province
ne sonnes-nous pas frappés par le contraste saisissant entre,
d'un côté . le commissariat vétuste, délabré, rébarbatif, et, de
l'autre, la gendarmerie accueillante et bien équipée ? Les trans-
missions? Elles se font par des équipements obsolètes au
regard des appareils sophistiqués dont se servent les grands
délinquants.

Lors de la dernière discussion hud ' ' s e, nous avons cons-
taté avec satisfaction, monsieur le ministre, que vous aviez
manifesté l'intention de saisir à bras-le-corps un des problèmes
les plus difficiles que connait notre société, celui de la moderni-
sation de la police nationale pour la rendre plus efficace, pour
amélio rer la protection de notre pays et de ses frontières.
Aujourd'hui, le groupe soc,zliste constate que vous avez tenu
vos engagements . Pour la première fois dans l'histoire de la
V" République, m ministre, et un ministre socialiste, donne à
la police les moyens de sa mission.

Certes, les socialistes savent que les réponses apportées par
la police pour remédier à l'inséctr :ité sont nécessaires mais ne
sont pas suffisantes. Il savent qu'elles sont, comme l'indique le
rappor teur, parcellaires i su rtout en période de crise écono-
mique et de mutation sociale, mais ils apprécient votre projet
car ils sont convaincus qu'il apporte les seules solutions logiques
— j'allais dire intelligentes — réclamées depuis longtemps.
Vous auriez pu vous contenter de vous batt r e pour obtenir, lors
des arbitr ages budgétaires . une forte augmentation de la part
revenant au budget du ministère de l'intérieur . Vous avez fait
plus . pour l ' immédiat et pour l 'avenir.

Nous constatons que l 'effort proposé est équilibré . Il est certes
quantitatif, et il fallait qu'il le soit, niais il est en même temps
et avant tout qualitatif.

En précisant dans l'annexe, qui est un document extrêmement
important, comment seront utilisés des fonds que tous s'accor-
dent à considérer comme considérables, votr e projet illustre
incontestablement la volonté d'expliquer aux Français la qualité
et la finalité de la modernisation entreprise . Les Français
comprendront ainsi que vos engagements financiers sont justii
fiés.

L'intelligence str atégique de ce projet aura sans doute, des
conséquences psychologiques heureuses, car les policiers, et
l'opinion publique avec eux, seront convaincus que cet effort
— sans précédent — est la seule voie qui réponde aux voeux
de nos concitoyens et de ceux qui sont chargés de les protéger.

Que vouloir de plus que rendre la police plus opérationnelle,
face à la petite et moyenne délinquance, tsar son armement, ses
moyens de transport, ses réseaux de transmission, son équipe-
ment mobilier ? Que vouloir de plus qu'accroître l'efficacité de
ses investigations? Que vouloir de plus qu'améliorer la protec-
tion du territoire et de nos frontières ? Ce sont vos objectifs,
ce sont aussi les nôtres . Ce ne sont pas des mots, car vous vous
donnez les moyens de les atteindre . Nous avons la certitude que
vous allez doter le pays d'un outil adapté aux problèmes de
notre temps.

Notre police . dit-on . avait trente-cinq ans de retard . Ce projet
qui comble ce retard et contient les dispositions qui permettront
à notre police d'aller au-delà et de reprendre la place qui fut la
sienne, il y a bien longtemps . aux tout pressiers rangs des
polices européennes, devra, quelle que soit la situation politique
du pays, être appliqué .
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Notre rapporteur a parfaitement détaillé le contenu de ce plan
de modernisation personnel mieux protégé et mieux armé, parc
automobile adapté, réseaux de transmissions sûrs et performants,
rénovation ou csnstruction de 100 000 mètres carrés de locaux
par an, considérable effort de développement de l'informatique
et de la bureautique par l'application d'un schénis directeur,
mise sur pied d'une véritable police technique et scientifique.

Bertillon fut un pionnier . II avait mis au point en ce qui
concerne les empreintes digitales, une technique sûre, mais nous
en sommes restés là, alors que d'autres pays — je pense
notamment aux Etats-Unis d'Amérique — ont mis en place
l'informatisation des empreintes digitales . Vous avez eu la sa-
gesse, monsieur le ministre, d 'autoriser et d ' organiser une expé-
rience en la matière . Elle est en cours, et les premiers résultats
sont tout à fait probants . Par conséquent notre pays devrait se
doter — c'est un exemple parmi d'autres — d'un système d'auto-
matisation et d'informatisation des empreintes.

Considérant que la police . ce sont d'abord des hommes et des
femmes auxquels il faut motivation et honneur, vous proposez de
revaloriser leur métier par un effort de formation permanente
et spécifique.

Les fonctionnaires de police souffrent depuis longtemps de
l'incohérence de la gestion des corps et des carrières . Ce projet —
et cela n'a pas échappé au personnel — est marqué par la volonté
d'y remédier . Ainsi, 107 millions sont affectés aux rémunérations
et indemnités . Nous souhaitons — et je pense que vous pourrez
nous éclairer dès aujourd'h i sur ce point — que l'effort soit
dirigé, tout au moins dans un premier temps, vers les catégories
les plus défavorisées.

Ce projet est un bon outil, mais un outil, aussi performant
soit-il, ne permet un bon travail que s'il est utilisé avec compé .
tence et sagesse, que s'il est bien maîtrisé, bien contrôlé.

Nous savons que ce n'est pas du domaine de la loi, mais nous
vous faisons confiance, monsieur le ministre, pour tirer le
meilleur parti de la modernisation . Il ne s'agit pas d'augmenter
le parc automobile, si — comme hélas ! on le constate par-
fois — les voitures ne sont pas utilisées pour le seul service
public . Il ne s'agit pas d'installer, comme dans certains bureaux —
mais ce n'est certainement pas le cas pour la police — des appa
reils informatiques sophistiqués qui sont sous-employés, voire
inutilisés. Nous voulons éviter que des querelles de prestige,
sans intérêt, néfastes, opposent tel commissariat à tel autre.
C'est pourquoi il conviendrait de veiller plus que jamais à la
qualité de la formation des policiers.

La modernisation, c'est aussi . grâce à la bu r eautique, à l'infor-
matique et à lz vidéo, la diminution des charges indues dénon-
cées depuis tant et tant d'années.

Mais ne faut-il pas aller plus loin dans la réflexion ? Est-il
normal qu'un commissaire de police accomplisse certaines tâches
matérielles qui pourraient être exécutées par ses subordonnés ?
Est-il normal qu'un commissaire de police remplisse des fonctions
qui devraient être du ressort des huissiers de justice ? Il y a
encore trop de rémunérations annexes, de vacations de complé-
ments de salaire qui ne veulent pas dire leur nom . Sur ce
point-là . la moralisation devra intervenir. Est-il normal que
des policiers surveillent des détenus hospitalisés? je pourrais
donner d'autres exemples.

Au-delà de la triple nécessité d'une bonne organisation . de la
formation et de la bonne utilisation des effectifs et des moyens
matériels, il convient — et c'est l'essentiel — de donner aux
policiers une définition claire de leurs droits et de leurs devoirs.
Certes, ils ont en main ce que nous pourrions appeler le manuel
du parfait policier, opuscule que vous nous avez montré, mon-
sieur le ministre, et qui contient, ce qui est essentiel, la Décla-
ration des droits de l'homme Mais nous nous souvenons qu'en
1980 i ' i.c e! Président de la République, alors qu'il était candi-
dat à la magistrature supréme . demandait que la déclaration
adoptée par l'assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe
dis 1974 soit applicable dans notre pays

.Moderui,er sans le contrepoids d'un code de di ontolo ie ris-
que d'instau r er un déséquilibre moral, voire une atteinte aux
libertés . Que] sera le contenu de ce code? Il devra être simple,
compréhensible par les tnnctiunnaires de police et la population.
Il ne ;'agira pas -- et nous nous en r éjouissons - d'une simple
circulaire mais d'un texte ayant l'autorité que confère le décret
en Conseil d'Etat .

Il ne pourra s'agir d'une somme de tous les textes actuelle-
ment applicables aux fonctionnaires de police. Nous attendons
un texte qui, bien que n'étant pas trop contraignant, précise
les responsabilités du policier sans remettre bien entendu en
cause le principe hiérarchique.

Pour nous, moraliser, c'est mettre en place une police encore
plus humaine, non en application de je ne sais quel angélisme,
mais parce que nous savons qu'elle sera plus efficace si elle
est mieux acceptée

Rapporteur, au sein de la commission nationale de l'informati-
que et des libertés, des dossiers concernant l'informatisation
des fichiers de police, j'ai constaté que l'application de la loi
de 1978 oeuvrait également en faveur de la moralisation . 11
faut savoir en effet, mes chers collègues, qu'informatiser c'est
souvent mieux défendre la liberté individuelle . Les fichiers
des renseignements généraux dont nous, responsables politi-
ques, entendons beaucoup parler, car nous sommes souvent les
premiers concernés, sont composés de dossiers départementaux
manuels . Eh bien ! grâce à l'informatisation, nous avons pu obte-
nir le droit d'accès à ces dossiers. De mime. une Ioi d'amnistie
est inapplicable matériellement lorsqu'il s'agit de mettre à jour
des milliers et des milliers de fiches . Grâce au système infor-
matique, elle s'applique en quelques instants.

Un code de déontologie n'est donc pas le seul outil suscepti-
ble de protéger les libertés individuelles . La modernisation
est aussi un gage de liberté.

M. le président . Je vous prie de bien vouloir conclure, mon-
sieu r Marchand, car votre temps de parole est épuisé.

M. Philippe Marchand . Je termine, monsieur le président.

Monsieur le ministre, votre projet, jusqu'à présent, n'a pas
fait l'objet de critiques très sérieuses . . . (Murmures sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République.)

M . Maurice Ligot . Nous n'avons pas enco re parlé!

M. Philippe Marchand. . . . et vous avez déjà répondu aux
quelques objections qui ont été formulées.

Ce soir, mesdames et messieurs de l'opposition, vous voterez
peut-être contre ce plan . Je n'ai pas à épiloguer sur votre posi-
tion Je noterai simplement, après M. le ministre de l'intérieur,
que ce projet s'inspire — et pourquoi pas ? — d'un certain
nombre de vos propositions . Je pense d'ailleurs que plusieurs
d'entre vous, en leur for intérieur, l'approuvent . Nous, nous
faisons notre devoir.

Après avoir programmé l'effort de défense nationale et de
recherche, nous programmons l'effort pour la sécurité qui fera
de la police d'Etat un grand service public . Ainsi nous rem-
plissons notre contral . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M . le président . La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le ministre, voici bientôt trois
heures que ce débat sur la police a commencé et, pour la pre-
mière fois, vous allez entendre un orateur de l'opposition . Si
bien que si, jusqu'à présent, les procès d 'intention ont certes
fleuri, vous devez au moins reconnaitre que vous ne pouvez cri-
tiquer les propos tenus ici par tel ou tel membre de l'opposition.

Je veux d'abord, monsieur le ministre, rendre hommage au
don particulier du Gouvernement pour la communication politi-
que . En effet, je ne crois pas qu'il y ait un Français qui ignore
aujourd'hui que nous siégons pour examiner une grande loi rela-
tive à la modernisation de la police . Et la plupart des Français
le savent d'ailleurs malgré eux, car Isis médias se sont dechainés
depuis bientôt trois semaines à propos de ce match de titans qui
opposait le ministre des finances, M. Bérégovoy . au ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, 31 . Joxe . Je dois dire que ce
match était d'autant plus passionnant que la prince s'élevait à
cinq milliards de francs Et, en fin de compte, les Français ont
appris, monsieur le ministre, que vous sorties vainqueur de cette
commedia 1 1l'urte

	

Fi'e/a-,calions sur 1,'s bancs des socialistes .)

Apres ce premier hnnima e . je veux vous en rendre un second.
Vous avez évoqué, cunune les rapporteurs, ce qui se passait
avant 1981 . Permettes moi de souligner cette splendide convers
sion intellectuelle du Gouvernement socialiste vis-à-vis de la
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police . Et je ne peux pas vous cacher que l'opposition éprouve
une profonde satisfaction lorsqu'elle constate que les socialistes,
aujourd'hui, aiment leur police et qu'ils sont décides à lui donner
un certain nombre de moyens.

M . Pierre Forgues . Pourquoi ne l 'aviez vous pas fait ?

M . Pascal Clément . Qu ' on se souvienne (le la suspicion nl.'né-
ratisée que traduisaient auparavant les paroles et les écrits des
socialistes a propos de la police . II est intéressant de constater
qu'après quatre ans et demi . ou plus exactement — soyons
francs - - depuis que M . Fabius est au Gouvernement . M . Cheve'
ventent oublie les promesses relatives a la laïcité et M . ,luxe
ceux qui . dan .: les rangs socialistes, n ' aimaient pas la police . En
un mot . vous dites aux Français :

	

Faites sou . cnnfisnce . on a
change d ' avis .

	

• iL. .rc'?ao, elturts sur les houes (legs socialistes .)
D'où l ' hommage que je tenais a vous rendre.

Mals revenons au projet et à ces cinq milliards de francs

Pour notre part . nous n 'avons pas une seconde envisagé de
refuser quoi que cc soit a la police pour sa modernisation . Mais
nous pensons que . quand un projet est intitulé Projet de loi rela-
tif a la modernisation de la polio' nationale . c ' est qu 'il a pour
ambition de traiter globalement le problème de la police natu)
nalc.

Qui n ' a pas constaté de ses propres yeux l ' étal de délabrement
de certains commissariats . le fait que (le nombreux policiers
font plus au travail de dactylo que de policier sur le terrain,
yue trop de plantons paraissent parfois aux yeux du citoyen
connue inutiles" Il est vrai qu ' il y a des réformes à faire dans
cette administration et aussi que la modernisation passe par
l'informatique . par la rehabilitation des locaux . Sur tous ces
points, monsieur le ministre . il existe un consensus dans cet
hémicycle.

Mais 5 milliards de francs, après quatre ans et demi de pouvoir.
est-ce suffisant Certes . la conversion n 'est pas toujours plané
fiable dans le temps, mais je vous pose la question, monsieur
le ministre : pourquoi pas dix milliards? De toute façon, vous
êtes sûr d ' une chose : ce n ' est pas vous qui allez les payer!

M. Pierre Forgues . (''est vous qui le dites

M . Pascal Clément . En effet . vous avez choisi un mode de
scrutin — le scrutin proportionnel -- qui vous empêche structu-
rellement d ' obtenir la victoire . Ou bien . vous allez nous annon-
cer ce soir -- et alors . malheureusement pour votre projet.
monsieur le minist re, on ne parlera plus que de cela dans le
pays - - votre réconciliation avec le parti communiste . tomate
vous n'avez plus d'alliés, on ne sait pas qui va gagner les élec-
tions . mais on est sûr que vous allez les perdre'

M. Pierre Forgues . Nos meilleurs alliée, ce sont les Français

M . Pascal Clément . Donc, pourquoi pas dix milliards, puis-
qu'ils ne vont pas vous coûter grand-chose

Mais ceux -- Je ne sais qui, mais en tout cas pas vous --
qui auront la responsabilité (lu Gouvernement demain, seront
bien obligés de faire les comptes . pour savoir quelle est la
marge de manoeuvre que nous laisseront nos finances publi-
ques et l 'endettement de la France . Ils seront dans l ' obligation
de faire des choix . de définir des priorités.

Vous me direz qu ' un plan pluriannuel a l ' autorité de la pla-
nification . Parlons—un M . Marchand disait tout à l ' heure que
la planification est une des choses dont peut se targuer le
parti socialis'.e . Mais . monsieur le ministre . votre prédécesseur
peut vous le dire maintenant qu'il est responsable du Plan
et de l ' aménagement du territoire vous n ' avez pas tenu tocs
les engagements du Plan, tant s ' en faut . (t'rotestetions sur les
bancs des socialistes .) Vous n 'ayez pas respecté non plus --
vous l ' avez reconnu et cela a été repris par le général duel
d'étai-major des :a'mi'es . le général Lacave le plan (le pro-
grammation militaire . (tirs lors, comment prétendez-vous faire
croire aux policie r s qu ' un milliard sera consacré chaque année
pendant cinq ans à la modernisation de la police" On a vu
dans le passé l'efficacité de vos engagements pluriannuels'

M. Jean-Louis Dumont . Citez des exemples'

M. Pascal Clément. Votre projet comprend neuf articles.
Certes, à l'article 2 . on parle incontestablement des dépenses.
Mais, hormis les amendes sur lesquelles je vais revenir, je

cherche encore le, recettes . Comment pourrait-on penser une
seconde, en effet, que les amendes pourront financer les 5 mil-
liards de vot re plan ?

Le projet a neuf articles . L'article 1" dit que le Gouverne-
ment est chargé de mettre en teuvre les conclusions d 'un
rapport . L ' article 2 prévoit précisément l 'exécution des crédits
sur cinq ans. L' article 3 précise que . tous les arts, le ministre
vicndta nous expliquer où nous en sommes de l ' appli-
cation du plan . Selon l ' article 4 . le Parlement n ' est pas compé-
tent en matie're rte code de déontologie, mais je reviendrai
lotit à l'heure sur ce point . Enfin, de l'article 5 à l'article 9,
il est question d'anu'ndes. On les augmente, de un à quatre
ou de un à deux suivant les cas . Quant à la modernisation,
c ' est celle du rerauIrevnent de ces amendes.

Vous trouvez . monsieur le ministre . que l ' opposition est
sévère, niais nous attendions mieux qu'un projet de neuf
articles aussi pauvre, aussi petit . pour la modernisation de la
police !

M . Michel Sapin . Ce n ' est pas sérieux

M . François Massot . L' opposition n 'est pas sévère, mais
mcdiucrc'

M. Pascal Clément . Ces 5 milliards, vous les rattachez, à tort,
au rerrulement des 11) 000 policiers auquel vous avez procédé
depuis le début de la législature.

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Monsieur
le député . nie permettez vous de vous interrompre?

M . Pascal Clément . Je vous en prie

M. le président . La parole est à M . le ministr e, avec l ' autori-
sation de l ' orateur.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Par
curiosité . monsieur Clément, vous parlez sérieusement '.«Rires
et applaudissements sur les bancs des socialistes . — Protestations
sri' les bancs de l'union polir la (Ict mec''alie française et du
rassemblement pour la République .)

M . François Massot . Il est toujours comme ça

M . Pascal Clément . Monsieur le ministre, curiosité pour curio-
sité : trouvez-vous normal que votre projet ne comporte que
neuf articles . dont cinq sur les amendes'' (Applaudissements sur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du rassem-
blement pour fa République .)

Plusieurs députés socialistes . Ridicule!

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur Il y a un rapport annexe !

M. Pascal Clément . Je dois vous faire aussi un aveu . monsieur
le ministre : .j'ai le sentiment que les 5 milliards ne sont ni plus
ni moins que le chiffr age de ce que vous n'avez pas fait depuis
1981 . (Protestations sur les bancs des .socialistes . — Applaudis-
sements sur les barres de l'union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République .)

M. Pierre Forgues . I)e ce que vous n 'aviez pas fait depuis
vingt ans!

M . Pascal Clément. Vous affirmez jour et nuit dans tous les
médias de France que vous avez recruté 10 000 policiers, et
certains de nos concitoyens le croient, alors qu'on oublie les
trente-neuf heures . la cinquième semaine de congé, les départs
en retr aite . ..

M . François Massot . Vous les regrettez"

M. Jean-Louis Dumont . Si voue voulez les supprime' . dites-le !

M . Pascal Clément . Econtez mon raisonnement !

. . .et que . au mieux . le solde positif est de

	

900 emplois.

Alors . monsieur ,luxe, il faut citer les chiffres sérieusement.
Vous avez recruté (le nouveaux policiers, c'est vrai, mais il faut
donner le chiffre exact . Alors seulement, vous serez crédible
quand vous parlerez de modernisation de la police.

M. Pierre Forgues . Vous, vous n'êtes pas crédible !
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M . Pascal Clément . Vous nous accusez toujours de participer
à l'idéologie sécuritaire parce que l'on rappelle l 'augmentation
massive de la délinquance, et principalement de ln grande délin-
quance . Mais croyez-vous que les Français considèrent que c'est
de l'idélogie sécuritaire' Je peux vous dire que les automo-
bilistes consistèrent que cette idéologie est lourde à porter.

En effet, même si cela parait loin du sujet . je veux rappeler
ce que, depuis quatre ans et demi, vous avez fait pour les auto-
mobilistes . Vous n'avez cessé de faire peser sur l'automobiliste
un certain nombre de charges . dont la dernière en date eoncerne
la modernisation de ta police . Et qu ' on se souvienne des taxes sur
l'assurance automobile . de la ' I '.I .I' . I' et du fonds spécial de
grands t ravaux financé lui aussi par une surtaxe sur les produits
pétroliers . Et, dans le même temps, on entend les ministres
s'attrister et considérer comme dramatique pour notre pays la
crise de l'indust*ie automobile . Il y a là beaucoup de tartu-
ferie!

M . François Massot . Déviationnisme!

M . Georges Labazée . Hors sujet !

M . Pascal Clément. Comment peut-on menacer à ce point
l'industrie automobile en lui faisant supporter c' :• telles charges
Comment imaginer que, aujourd'hui, le seul moyen de nioder
niser la police consiste à augmenter les amendes'

M . Jean Esmonin . Le sujet !

M . Pascal Clément . Quand les Français auront compris que.
pour seul projet, vous augmentez les amendes de stationnement
dans les villes, ils prendront la juste mesure de vot r e texte.

Il y a d'ailleurs dans l'augmentation des amendes quelque
chose d'immoral . Vous appuyez le financement sur le fait que
beaucoup d'automobilistes sont en état d'infraction . Or si ces
amendes sont, comme vous l'espérez . de plus en plus dissuasives.
vous allez perdra des recettes . et je me demande comment vous
allez financer cotre plan de modernisation de la police.

Par ailleurs, le grnupc socialiste . peut . étre par souci d'étoffer
ce pauvre petit projet . a décide de faire en sorte que les appelés
puissent entrer dans les rangs (le la police.

M . Pierre Forgues. C ' est bien!

M . Pascal Clément. Je dois (lire que . sur cette affaire, l ' U D .F.
a réfléchi . (0Ir .' Oh ' sur plusieurs bancs ries socialistes .)

M. Jean-Louis Dumont . C' est un scout)

M . Pascal Clément . Certains considèrent cette idée comme
intéressante . Mais si, sur le plan des principes . nous n 'avons pas
d'objections majeures, nous avons, en revanche, un certain
nombre de remarques à formuler sur le plan pratique.

M . Raymond Forni, président rie la commission . Attendez,
rien n'est définitif!

M. Pascal Clément . Il faut un an pour former un gardien
de la paix, tant comme agent de la police judiciaire que comme
agent de la circulation . Et je ne vois pas comment un jeune
va pouvoir en quelques mois -- le temps des classes, je sup-
pose — devenir l'adjoint efficace d'un agent de la police.

M. Gérard Collomb. C'est une proposition du R . P . R . !

M. Pascal Clément . Ce serait méconnaitre la compétence des
policiers et faire courir un risque aux citoyens.

M. Jean-Louis Dumont . Vous niez les capacités de nos jeunes ?

M. Raymond Forni, président de la commission. C ' est du
racisme anti-jeunes !

M. Pascal Clément . Pour les gendarmes, le problème n'est pas
le même. Ils ont en effet un encadrement militaire que nous
ne retrouvons pas dans la police, et il y a aussi la possibilité de
vivre en casernement.

M . Jean-Pierre Michel . Allez jusqu'au fond de votre pensée .

M. Pascal Clément . Je vous le répète, nous n ' avons pas d 'ob-
jection de principe . ..

M. Jean-Louis Dumont . Si vous n ' avez pas (l'objections, vous
(tes d ' accord

M. Pascal Clément . . . . mais une objection pratique.

II est une autre question fort importante que nous aurions
voulu voir traiter dans ce projet, celle des plans de carrière
des policiers . Personne n'ignore que le niveau scolaire, le
niveau universitaire de nos policiers a augmenté sensiblement
depuis une dizaine d'années, et c'est heureux . Or vous n'avez
pas essayé de régler ce difficile problème (les carrières dans
la police.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Croyez-
vous ?

M. Pascal Clément . Pourtant, moderniser la police, (t'est
essentiellement motiver son personnel et son encadrement . Il
aurait donc au moins fallu aborder cette question clans ce
projet.

Enfin -- j'ai gardé ce morceau de bravoure pour la fin —
l'article 4 prévoit qu'avant la fin de l'année le Gouvernement
édictera par décret un code de déontologie de la police natio-
nale.

De deux choses l'une : s'il s'agit d'un code, comme le code
pénal, comme le code de procédure pénale, cela relève du
domaine de la loi.

M. Michel Sapin et M . Jean-Pierre Michel . Mais non !

M . Pascal Clément . Ce n'est pas du domaine de la loi ? Alors
reportez-vous à l'article 34 de la Constitution qui précise que
s la loi fixe les règles concernant les droits civiques et les
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice
des libertés publiques . . Or s'il est un domaine qui concerne
les libertés publiques c'est bien le code de déontologie de la
police.

M. Raymond Forni, prr .sid"•nt de la commission . Cela s'adresse
aux citoyens . monsieur Clément!

M. Pascal Clément. II est choquant de voir annexées à ce
projet de loi des considérations d'ordre général sans que soit
abordé ce sujet de la plus grande importance . Vous considérez
que ce code de déontologie relève du pouvoir réglementaire.
Nous aurons le fin mot, monsieur le président de la commission
des lois . puisque un groupe se propose de soumettre l'article 4
au Conseil constitutionnel pour savoir s'il relève réellement
du domaine réglementaire . (Exclamations sur les 'unes des
socialistes .)

M . Job Durupt . Vous faites cela pour chaque loi !

M . Pascal Clément . Vous dites, monsieur le ministre, que vous
allez édicter par décret le code de déontologie pour des raisons
de temps . Or, monsieur le ministre, lorsque vous étiez président
du groupe socialiste de l'Assemblée, vois aviez déclaré, lors du
débat sur les nationalisations . que l'Assemblée avait tout le
temps pour faire son travail . Eh bien, j'aimerais précisément
que le ministre que vous êtes devenu ae"arde à l'Assemblée
le temps de faire son travail.

Aucun parlementaire . que je sache, n ' a a u connaissance
(le ce code de déontologie . En revanche, tel ou tel article de
presse a pu nous en donner la substantifique moei!e . Et il sem-
ble qu'il comporte un passage particulièrement stunéfiant qui
prévoit que, dans un certain nombre de cas, un policier pourra
juger souverainement d'un ordre et s'y soustraire s ' il le juge
manifestement illégal.

M . Jean-Marie Alaize. C'est la loi !

M . Pascal Clément . Cet aspect des choses me parait bien devoir
relever du législatif . Si vous considérez qu'un policier qui pense
qu'un ordre est manifestement illégal peut s'y soustraire, cela
est très grave pour la tranquillité de la République.

M . Georges Labazée . Monsieur Clément, puis-je vous inter-
rompre ?
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M. Pascal Clément . Non . Je voudrais finir cette démons-
tration.

M. le président . Poursuivez, monsieur Clément !

M . Pascal Clément . Dans l'hypothèse de troubles graves . ..

M . Michel Sapin . ("est dans le statut de la fonction publique!

M . Pascal Clément. . . . si un policier ou un syndicat juge qu'il
peut se soustraire à un ordre reçut légalement, des troubles
encore plus graves sont à redouter . Il y a là un danger pour
la République et la démocratie . Je voudrais, monsieur le ministre,
que vous nous répondiez sur ce point, car il est tout à fait fun-
damental.

Je sais bien que, clans le statut de la fonction publique ..

M . Michel Sapin . Enfin !

M . Georges Labazée . Article 28, monsieur Clément!

M . Pascal Clément. . . . on trouve une disposition analogue . Mais
vous estimerez j'en suis sûr, comme les députés de l'opposition,
que cette proposition est dangereuse et, à mes yeux, antirépu-
blicaine.

M. Michel Sapin . Les policiers sont des fonctionnaires!

M . Pascal Clément. J'aimerais bien savoir si le citoyen aurait
moins de droits que le fonctionnaire. Et je me propose de dépo-
ser un amendement prévoya'i' que tout citoyen, s ' il juge une
loi manifestement illégale . aura le droit de s'y soustraire . (Rires
et e .rclanatiorts sur les bancs des socialistes .)

M . Jean-Pierre Michel . Une loi illégale !

M. Pascal Clément. On verra bien si vous le voterez!

M. François Loncle . Pitreries!

M. le président . Je vous en prie, mes chers collègeus, laissez
s 'exprimer l'orateur!

M. Pascal Clément. Vouloir moderniser la police nationale, c'est
un projet que nous faisons nôtre . Mais vous le faites a crédit,
ou sur le dos de l'automobiliste pressuré, avec comme arrière .
plan idéologique le code de déontologie que je viens d'évoquer.
Vous comprendrez que le groupe U .D.F. lance un cri d'alarme
à l'opinion publique.

Ce projet de loi ne s'attaque nullement à la réforme des
structu res de la police . Il n'apporte aucune solution aux pro-
blèmes de débouchés de carrière et aux problèmes spécifiques
qui se posent à certaines catégories, comme les enquéteur :s,
les agents de services et les agents de surveillance.

Souvenez-vous, mes chers collègues, qu'il y a quinze jours le
garde des sceaux supprimait d'un trait de plume législatif la
détention pour les peines inférieures à six mois si le parquet le
juge bon . Imagine-t-on, demain, des délinquants relâchés et des
appelés apprentis policiers'' Le mélange est explosif!

Les Français n'ont plus confiance en vous . Décidément, ils
ont raison . (Protestations sur les bancs des socialistes . —
Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. Pierre Forgues . Ne dites pas cela!

M . Pascal Clément . Pour une police plus forte, mieux utilisée
et plus sûre d'elle-méme, il conviendrait de renforcer de manière
significative ses moyens en formation, ses moyens matériels et
ses moyens juridiques . en assouplissant par exemple les condi-
tions du contrôle d'identité.

(M. le ministre manifeste le désir d'interrompre l'orateur .)

De mémo, il faut redéfinir les affectations des policiers et
les libérer ainsi des tâches induis qu'ils supportent : les cartes
d'identité, les cartes d'étrangers, les ports de plis.

Il convient également d'assurer une meilleure distribution
des forces de police sur le terr itoire .

A l'heure actuelle, les régions qui fournissent le plus de
policiers sont celles qui en ont le moins, et vice versa.

Il convient encore de définir le rôle de chacun pour ne plus
voir la guerre des polices.

Il convient enfin d'avoir une altitude claire sur la lutte
contre cette . sous-guerre mondiale qu'est devenue le terro-
risme . Une attitude claire ne rime pas avec une politique des
émissaires : on ne négocie pas avec le terrorisme.

Comme je l'ai déjà dit, une véritable loi-cadre s'impose pour
revoir l'ensemble des problèmes qui se posent à la police natio-
nale . 1, gouvernement socialiste n'a pas su répondre à cette
attente.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Monsieur
Clément . ..

M. Pascal Clément . Le groupe t i . D . F ., à son grand regret,
ne pourra voter ces diverses dispositions d'ordre financic
improprement appelées .loi de modernisation de la police
nationale (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République . —
Exclamations sur les t'a,ic's des socialistes .)

M . François Loncle . Pauvres arguments!

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Sans
doute ai-je eu tort de souhaiter interrompre M . Clément . Mais,
comme, la prendére fuis, il ne m'avait pas répondu, je voulais
iui demander une deuxième fois s'il était sérieux . Car il faut
savoir que dans le document qui sert de base à la réflexion
de M . Clément et de son groupe en matière de police — document
qui a été élaboré par une commission de synthèse, au sein de
l'U . D . F ., où l'on ne dit pas que du bien de l'action du Gouver-
nement, en particulier de mes propositions — il y a des choses
si extravagantes que je suis amené à demander à M . Clément
s'il est sérieux . On peut lire, par exemple, dans le document
de l'U . D . F . . i.Quinze cents gilets pare-balles sont distribués
annuellement ; les besoins ne seront satisfaits qu'au bout de la
soixante-treizième année . Croyez-vous que tous les policiers
portent quotidiennement un gilet pare-halles' (Rires sur tes
bancs des socialistes . — Exclamations sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . Paul Pernin . Ah que c'est drôle !

M. Claude Labbé. Très drôle! Cela valait vraiment la peine
de prendre la parole, monsieur le ministre!

M . Pascal Clément . Je demande à répondre à M. le ministre.

M. le président . Puisque vous étes mis en cause, monsieur
Clément, je vous redonne la parole, à titre exceptionnel.

M. Pascal Clément. Je vous en remercie, monsieur le président.

Je veux simplement faire observer au ministre de l'intérieur
qu'il est facile de tourner en ridicule le rapport d'une commis-
sion de travail d'un parti politique en en extrayant une demi-
phrase.

Je pense que les auteurs de ce rapport ont voulu montrer
que nous étions en réalité très loin des ambitions affichées par
le Gouvernement . Vous ne ferez pas croire aux Français, mon-
sieur le ministre, que votre projet de loi permettra la moderni-
sation de la police.

Plusieurs députés socialistes . Si! C'est vrai !

M . Pascal Clément . Mais le problème dépasse le seul aspect
budgétaire . C'est ce que j'ai essayé de démontrer tout à l'heure.
Vous auriez dû vous attaquer aux problèmes de fond : une
véritable réforme de la police et une harmonisation avec les
mesures d'ordre judiciaire . Nous aurions alors eu un grand
projet de loi . Mais vous n'avez malheureusement pas traité ces
problèmes . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)
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M. le président . La parole est à M. le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation.

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il est
bon de .;avoir qu ' un gilet parc-balles sert à plusieurs fonc-
tionnaires.

M. Emmanuel Aubert . l'as en même temps! (Sourires)

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mon-
sieur ( ' liment . les conclusions tirees par ce document quant su
nombre de gilets parc-lm!Ies sont cnmpli•tement ahurissantes!

Le niénm (Imminent reconuuandi . l 'intégration de l ' indemnité
de suje'tiun spéciale dans la retraite . alors que cela a été fait
depuis plusieurs années '

('c docummnt mérite d 'etre diffusé . En effet . il vous ridiculise.
(Appl :ndi,c•uri•iits sur les boire ; de ., s,rrrni,'!cs

M . Francis Geng . Vous feriez mieux de respecter la repré-
sentation nationale

M . Michel Sapin . I .e respect, ça se mérite'

M. le président. La parole est à M . Ducoloné.

M. Guy Ducoloné . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mesdames, messieurs . je voudrais nie mettre à l 'abri de ccdle
rafale d ' arguments . niais je n ' ai pas de gilet. iSourir'es- .)

Il y a nwins de deux mois . le 22 mai 1985, invité au congrès
des commissaires de police et hauts fonctionnaires de police, le
parti communiste français donnait son opinion sur les problèmes
de la sécurité et sur l'ambition des communistes pour une police
nationale (ligne et plus efficiente.

Il y était souligné les initiatives multiples prises par les com-
munistes, au cours notamment des dix dernières années . sur ies
problèmes de la sécurité et en particulier sur le rôle des forces
de police.

Parmi ces initiatives . citons le dépôt en 1980 . repris en 1983,
d'une proposition de loi cadre tendant à l'utilisation de la force
publique et instituant un ensemble de règles déontologiques
applicables aux fonctionnaire, de police.

Mais permettez-moi de citer ce que disait notre représentant
Paul Lau rent (levant les commissaires de police : La société,
jusqu'à preuve du cont raire, s'est donné des règles de fonction-
nement et de comportement . Les communistes disent volontiers
qu'ils sont des hommes d'ordre, dans le bon sens du terme . La
société socialiste à laquelle ils aspirent n'est pas une sorte d'au-
berge espagnole ou un bazar d'anarchie et de désordre . Les droits,
les libertés ont besoin de garanties, de protection, de vigilance.
Les mesures de réforme, y compris celles concernant la moder-
nisation et la technicité des services de la police, ne sauraient
être à l'écart d'autres réformes qui doivent tendre à établir les
règles de notre société de manière nouvelle parfois, de façon à
tenir compte des changements profonds qui se sont produits,
notamment dans les rapports sociaux •.

C'est en partant de ces thèmes, de ces idées que nous récla-
mons depuis longtemps et que nous souhaitons depuis longtemps
qu'un débat ait lieu devant l'Assemblée nationale.

Aussi . monsieur le ministre, nous regrettons profondément que
le Gouvernement ait choisi de nous présenter ce texte se limitant
— si l ' on peut dire, s ' agissant d'un problème très important — à
la modernisation matérielle de la police.

Ce choix est important . mais il ne représente qu'un aspect, et
un seul aspect, du rôle et de l'utilisation de la police.

Les membres (lu groupe communiste ne disposent que de peu
de temps dans ce débat, mais c'est l'organisation du débat qui
le veut . et nous entendons . clans les trente-cinq minutes qui nous
sont imparties, concrétiser notre attitude, nos propositions sur
la finalité et l'organisation de la police.

Nous le ferons, mes collègues Maisonnat et Mercieca et moi-
même, par nos interventions, par les amendements que nous
avons déposés, et aussi, je le dis tout de suite, par notre oppo-
sition à l'amendement socialiste tendant à enrôler des soldats
du contingent comme policiers auxiliaires .

Nous voulons, en réalite, donner notre opinion en vue de faire
de la police un service publie lié aux problèmes de la société,
`i ia population, un s ervice public efficace quant à sa mission
fondamentale d ' assurer la sécurité des personnes et des biens
dans le respect le plus absolu des principes démocratiques
et des libertés.

Les tri ., nombreux sondage, organisés sur les préoccupations
des Français ne manquent pas de faire figurer au premier plan
l ' insécurité publique.

Comme chacun en convient désormais . les sources des actes
de petite et moyenne délinquance se trouvent . dam; la plupart
des c•,is . clans les difficultés morales et mat 'rielles des familles,
dans l'inadaptation sociale de nombreux jeunes en situation
d 'échec scolaire et professionnel . dans le chômage, dans la modi-
c•ite des salaires, dans la précarité (le l ' emploi, dans la détério-
ration des conditions de vie et d ' habitat.

En raison de ce constat, c'est au plus prés des sources de la
délinquan e qu ' il faut intervenir.

Une stratcgie globale do prévention de la délinquance doit
s'articuler autour du triptyque bien connu : prévention, dissua-
sion et répression-réinsertion.

Privilégier un ternie sur l ' autre — on le dit souvent, et vous
l ' avez également dit, monsieur le rapporteur — reviendrait soit
à déserter au plan judiciaire le terr ain de la lutte contre la petite
et moyenne délinquance, soit à favoriser la répression, ce qui
ne serait pas moins grave compte tenu des échecs enregistrés,
notamment au cours des longues années précédant 1981 . Or,
actuellement, 15 p . 100 seulement des auteurs de délits sont
rcirouvés et présentés c•haqus année à la justice . Attendre de la
sanction pénale qui les frappe — quelle qu'en soit la sévérité —
qu'elle provoque chez les délinquants potentiels un effet dissuasif
relève de la mystification pure et simple.

M . André Tourné. Très bien !

M . Guy Ducoloné. Une société qui n'aurait que la prison pour
rempart de défense contre la délinquance est une société
qui s'abandonne à la fatalité d'un mal inévitable et incurable.
Nous refusons d'enfermer l'opinion publique dans cette logique
absurde et dangereuse, r ., logique d'une société en crise, incapable
de maitriser son développement.

I.es services de l'Etat comme la police nationale et la gendar-
merie nationale . dont le rôle est essentiel dans ce domaine,
doivent être préparés et adaptés le mieux possible aux actions
de prévention, (le dissuasion et de répression qui s'imposent
selon les secteurs.

Mais la priorité doit être donnée à la sécurité de la population,
à la solidarité avec les victimes . L'axe doit être la prévention
dans une double dimension.

D'abord la prévention sociale dans son caractère général.

Il faut réunir, encour ager, faire réagir civiquement et soli-
dairement les habitants sans exception contre tout ce qui
concourt à la dégradation des conditions et du cadre de vie
— ce qui est le cas de l'insécurité publique.

Monsieur le rapporteur, j ' attendais que vous développiez ces
tt-i•mes à cette tribune.

En second lieu, la prévention, la dissuasion et la répression
qui relèvent directement des services de l'Etat concernés par
la sécurité.

Cela exige le redéploiement du plus grand nombre possible
de fonctionnaires des services actifs de police sur le terrain,
auprès de la population et de ses problèmes . Or on peut évaluer
que 20 p . 100 des effectifs (les corps urbains, soit 10 000 policiers,
au lieu de servir sur le terrain en faveur de la prévention, de
la dissuasion nu de la répression exécutent des tâches sans
rapport avec leur mission de sécurité publique, malgré — recon-
naissons-le — certains efforts réalisés au cou rs des dernières
années.

La sécurité de la population exige que des moyens suffisants
soient apportés à la police et que tous les policiers soient
consacrés à cette mission . Les efforts budgétaires doivent être
poursuivis . Les programmes proposés pour l'équipement, la
sécurité des personnels, la construction et la rénovation des
locaux de police, ainsi que — nous y reviendrons dans le
débat — pour le logement social des policiers vont dans ce
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sens . L 'axe principal de l ' emploi des crédit, attribués à la
police nationale et à la gendarnwrte doit t'Ire en rapport avec
l ' action sur la voie publique, élément déterminant pour la pré-
vention et la dissuasion.

Nous l 'avons affirmé . niais il est bon d ' v revenir : le »sterne
de l ' itutage doit titre largement developpé . Les iiispe•ctcues de
polic, tous les fonclumnau('' de police judiciaire . doivent cire
dechargés de, taches indue, nu bureaucratiques qui k• immo-
bilisent . Il faut poursuivre rapidement l'allégement des fortuit-
lites et la modernisation . bureautique et informatique, des
moyen, de traitement des rata : es de police.

Les conseil, nationaux. depmle•mentaux . taire Inraux, de
preventntt de la deliuquancc doivent disposer des ,redits, dans
la mesure du pu;,ihle, et des !mayens endormis nécessaire, a
l 'exercice de leur ., attributions, sans quoi ils risquent d ' eue
simplement des organismes de discussion.

Je dirai que c•est nécessaire et indispensable à la poursuite
de leur action.

L ' amélioration de la toriiiatnun des funetiunnau'es de police
en (lebel et en colon de carriers doit rire putu' .,uivii' je dis
bien , pou rsuivie . parce que . là encore, beaucoup a etc faut - -
les efforts personnels pour la nuise à jour des cunnaiesances
et la formation supérieure encou r age, et appri•cür . h' oerou le .
ruent de la carriére améliore.

(te le, conditions de la dissuasion policuere, notamment par
la présence constante de policiers en un( .•>rme sur la voie
publique reeteut a realuser de manière sati .,l'aisante en vue
d ' une bonne sécurisation de la population.

L ' efficacité . la contpréhen .,iun de la nccesearre actrvite juili-
claire . y compris represslve . restent notoirement insuffisante;,
indépendamment de la volonté des magistrats et des fonction-
naire•cs de pu lice coi npattent, . Itedisone encore que ce n est pas
tant le montant de la peine qui dissuade le, délinquant, ou
ceux que tente la délinquance . niai, Men . et surtout, la celle
tilde d'ente pris . Cela, le, nagielrais c•t le, poluvers le ,aient.
contrairement aura afiieinatioris de ceux qui menent une cam-
pagne tendant à convaincre les nuigistals de laxisme et à
revenir aux tribunaux d'exception . au contrats policier germa
oeil die la pupulatnn, cou r e a la peine de (luit.

Telle„ sunt . ramassée, . lue •~~al),cs et pr%tpusiWme de•, cunnmu
ointes en matière de .écueil• . ` ' alla de quit nose sortons ,oulud t e
debattre a l 'uccasiun de ce projet de lui . Cuila de quoi noue avons
di•ja débattu arec Ica proreeelonncle lors d ' une journée d'uniate
organise, par les parlementaire, cununumsles en 1983 et - je
le rappelai .; tout a l'heure (tes 1930, lues du depi>t dc• not re
prupu,ilion de lui relative a I ' nr_anisaliun et a l'uUli,alinn
democratque de la police.

Nous i•!ion .s les seuls alors . et aussi en 1983 . monsi eur le
rapporteur - - je pense u l ' ordre indique aluns iutre rapport
quant au dépit des prnpu,ittuns de Inn . !tien . alors, n ' est venu
de la part du Gouvernement.

Cerne, dans ce débat . noue abnrJun., le, probleme, de délin-
quance, le cule des forces de police . 'naos eeulenuvt de façon
indirecte . en prolongement du texte, en dépassant le cadre
propoec par le Gouvernement dans sun projet.

Nous ne nierons certes pas, en ce qui noue concerne . qu 'il
est indispensable d'oeuvrer à la modernisation et à l ' équipement
de la police, facteurs élémentaires de réucssile . Nous ne refusons
donc pas les sommes dégagées, encore que nous noua; intente
gions sur le mode de financement choisi -- tout au moins sur
une partie — mais nous y reviendrons.

Le retard accumulé au cours (les dernieree décennies souligne
la responsabilité de la droite a cet égard, qui est écrasante et
qui la disqualifie . Elle est malvenue de protester, voire de faire
manifester ses élus devant le nninisti're.

Lorsqu'elle dirigeait le pays . les actes de criminalité, de terro
rismc . de délinquance — mais aussi tout ce qui est lié it la dégra
dation de la vie sociale dans nos villes et nos campagnes — no
faisaient l 'objet d'aucune analyse officielle sérieuse, crédible.
Les statistiques . la recherche . étaient alors à l'état d ' abandon
ou évoluaient en ordre dispersé . Nous savons• hélas aujourd'hui
que la police scientifique Irençaise . avec ses laboratoires d'ana
lyses et d'autopsies, ser s centres d 'identification, a été rendue
pendant t ris longtemps inepte à sa fonction Ires importante,
laite de moyens et de credits.

( ' elle situation renforce la nécessité die enn,entir un effort
considérable pote' la doter des matériels modernes, suphislique .s .

Techniquement, matériellement, au plan de sa formation pro .
fessionnellc . la po l ice française était en retard sur le crime, les
trafics, la délinquance . En outre - ce qui est plus grave — le
sentiment asti-policier aidant . toute velléité de concertation, de
coordination des services qui . de pris ou de loin, avaient à connai-
tre des problème, de sécurité publique et de justice n ' était pas
concevable L ' Idée de participation (les gens à la solution de ces
pruhlenu•s etait exclue.

En 191(1 . nuls avons soutenu tur : les efforts entrepris . Nous
avons en moine temps regrette que le gouvernement ne prennu
pas sulfisanuncnt a bras le corps la nec•essaire réforme de la
police . de sun action . de sun insertion dans une action globale
contre la délinquance.

( '' est ce qat nuis a guides, monsieur le ministre (le l 'inlérieur.
en juillet 1983 . lorsque anus avons redéposé notre prupusition
de loi.

Nous disions dans l ' expose des motifs : . Dans un premier
temps . la force publique n ' a plus eue (letuurnee comme aupara-
vaut de sa mission prioritaire en faveur de la sécurité pour
servir à la ri•pressnin des luttes sociales ("était il y a cieux
ans, et nous parlions d ' un prennier temps . Depuis, il y a eu
( ' itroen el la SKI.

Mais je crois que l ' on peut dire que cette situation s ' explique
vat le Gouvernement -- c ' est aussi d ' ailleurs le cas (le la droite ---
s ' est installé dan, une perspective durable d ' aggravation de la
crise.

Au lieu dune politique qui prenne en compte le développe-
ment et le rendu' eau industriel et dentnc•ratique du pays. le
Gouvernement et le parti ;uciali . le prennent ou approuvent des
limeurs, qui aboutissent a la cr asse d 'entreprises.

(lin invagine des mesures de colmatage du c•hintage en insistant
s ur le ; indispensables sacrifices quo les moins favorises doivent
con,entir . EI la vie politique en France laisse un goût bizarre
dit aux jeux politicien ; nit l'un ne raisonne qu 'en fonction des
i•cheances eleriuralcs.

En meure temps, un se livre au passage -- et je le dis avec
beaucoup de granité - a de multiples agressions . parfois degra-
dante,, contre les cunuuuni .tes parce qu ' ils refusent d ' entr er
dans le jeu et qu'ils veulent a,ir :lice les gens contre la crise
et ses effets.

Les bw'co, (lui •'acc•nntmndcnt de la crise et des phinontenes
de dégradation quelle entendre (Lins les domaines ec•ononnque,

~cial . puliligne, mural ne \Culent pas que s ecla j i'e la relation
entre crise et in,ecurnc . entre crise et racisme . entre crise et
vmlcnce . entre cr,,c et corruption.

( 'ete pu, ,yue de rennncial ;nn est fondaunonlade à rappeler
polir qui crut lutter contre la d,•lut luaunr et mieux apprécier
la ri•alni de ce que le Guucernenu•nt nos• propose.

Nous disais go r et e•t bien d 'c•nvisaeer de dégager S nnlliards.
Mals suffit il de dégager I milliard chaque année, durant
cinq anis . puer la police peur que relie cr i soit en nu•sure de
jouer son iule? Il faut aussi une volonté politique que nous
ne trouvons pa s ascz dans ce texte.

(, ' annexe du prujel est clair : hormis la paliers scientifique
qui bénéficie d ' un concours réel, il nuls semble que les forces
du manda, de l ' ordre sont beaucoup plus favorisées que les
moyens de prévention, de dissuasion et torons de répression, sous
égide judiciaire . de la petite et moyenne

Lorsque sont abordées les insuffisances de moyens de trans-
pari, de t ransmissions ou d ' i•quipcnient de la police, il apparait
une certaine disproportion en faveur (les compagnies républi-
caines de sécurité au détr iment des corps de la police en tenue
dont la situation est porc . le moins aussi préoccupante.

Face a la crise, le Gouvernement apporte une réponse de
crise.

Si l ' un des effets de celle-cr i est (le faire progresser la dé•lin-
quanc•e, son refus entr ains egalenien1 le developpentent des
luttes sociales . Face à ces luttes revendicatives . le Gouvernement
l'enferee la polie,.

Dai effilage que S .K .F . peut-titre . l'exemple des conflits de
( ' ut'oi•n üiustu' le, c'haun,ements intervenus dans l'attitude du
Gouvernement en la malien' . Aloi- qu ' en 1981, les forces de
police aidaient, face aux nervi, de 1 ., direction, les piquets de
grive dans l'exercice légitime du droit de grève, en 1983, à
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Vous !n 'accusez d 'en vouloir aux C . R . S Mais je n ' en veux pas
plus aux C . R . S . qu'à d'autr es.

Je pense qu ' une unification de la police devrait êtr e réalisée
à ternie . Nous avons B r ailleur ., déposé à ce sujet une proposition
chi lui dont je suis le premier sinataire . Vous la connaissez fuit
bien et je n ' reviendrai donc pas.

,le dirai seulement, pour ne pas allonger le débat et pour ne
pas nie faire rappeler à l ' ordre par M . le président, que je n ' ai
pa s été imprudent en parlant de S . K . F.

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Si ! Très
imprudent !

M. Guy Ducoloné . Monsieur le ministr e, vous oubliez tout
simplement qu ' un polit matin, les C .R .S ., et non le laitier, sont
venus évacuer les travailleurs qui occupaient l ' usine . ..

M. Pierre Forgue Combien étaient-ils, ces travailleurs ?

M. Guy Ducoloné. . . .et qu'il n'y avait pas eu alors d'incidents.
Mais il s 'en est produit après . ,le précise tout de même que je
vous ai entendu ici répondre à une question d'actualité posée
par l'un de nies collègues, qui, lui, ne pouvait pas répliquer . Et
j'ai pu dire, après• dans une intervention, que, évidemment,
les pauvres représentants de l'ordre ont été assaillis par ces
méchants grévistes qui voulaient travailler!

Votre projet n'appréhende pas dans sa totalité le phénomene
d'insécurité et surtout les moyens de le faire disparaître . La
police a diverses missions à remplir . et les formes de luttes
sont différentes selon qu'il s'agit de la petite et de la moyenne
délinquance, de la criminalité organisée ou du terrorisme.

En résumé, et pour conclure, je dirai que le débat sur la
police reste à faire.

Comment, en effet, ne pas aborder le rôle et la mission des
82 000 gendarmes dont 80 p . 100 exercent des missions de police
judiciaire ou administrative ? Or la gendarmerie a sa place dans
un plan de lutte contre la délinquance.

Comment ne pas discuter — au lieu de les renvoyer à un
lécret -- des règles déontologiques des policiers, de leurs
evarirs et de leurs droits :'

Tout discours sur la modernisation de la police risque d'être
symbolique s'il ne s'accompagne pas de l'utilisation de la force
publique dans des missions — hors des voies d'une répression
au nom du maintien de l'ordre — qui cadrent avec les préoccu-
pations des travailleurs et de l'ensemble du peuple, qui cadrent
avec la sécurité de la population . (Applaudissements sur les bancs
des communistes .)

M . le président . La parole est à M. Emmanuel Aubert, qui sera
le dernier orateur de l'après-midi.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministr e, vous nous proposez
aujourd'hui une loi de modernisation de la police nationale qui se
présente, en réalité, sous la forme d'une loi de programmation,
c'est-à-dire une pure déclaration d'intention, car les lois de
programmation, vous le scvez, n'ont aucune valeur juridique
ni aucun caractère contraignant.

Il est vraiment trop commode d'établir une programmation
quinquennale d'intention à huit mois de la fin d'une législature,
ce qui, en fait, revient à dire que la responsabilité de sa mise en
oeuvre . de son financement, incombera à une nouvelle majorité,
qui, si j'en crois les débats du comité directeur du parti socia-
liste, ne sera sôrement plus la vôtre, et donc à un tout autre
gouvernement.

Vous me direz que c 'est toujours un risque à prendre lorsqu ' il
s'agit d'une loi-programme s'étalant sur plusieurs années . Mais
je vous répondrai qu'il serait beaucoup plus honnête qu'une
loi-programme soit un acte (le foi, l'affirmation d'une volonté
politique au début d'une législature plutôt qu'un testament à la
fin d'un règne.

M. François Grussenmeyer . Très bien

M. Emmanuel Aubert . Au moins aurait-on pu e ..pé ser que
cette démarche tardive couvre l'ensemble des problèmes de la
police nationale et s'intègre dans une approche globale d'une
véritable politique (le la sécurité . Cela n'est nullement le cas !

Aulnay . le Gouverneraient faisait donne r la police canus e les
travailleurs en lutte contre le plan (le licenciement (le la
direct ion.

En 1981 et en 1982 . des compagnies de C .R .S . étaient affectees
à des missions d ' îlotage et de securitc de la population . Nous
croyons (m ' elles s 'y Iroucent de moins en moins.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Monsieur
Dueoloné . nie permettes vous de vous Interrompre :'

M . Guy Ducoloné . Je vous en prie• monsieur le ministre.

M . le président . La parole est s M . le ministre . avec l ' autorisa-
tion cl e I oraleur.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Si vous
le croyez, monsieur Duculone, au point de le dire devant la
représentation nationale, c'est sans doute que vous disposez
de quelques éléments permettant de le prouver . Vous allez
évidemment les donner!

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Nous les donnerons, monsieur le ministre.

Nous nous sommes rendus compte que . de plus en plus, un
nombre important de compagnies républicaines de sécurité sta-
tionnent dans des endroits bien déterminés . Et je ne parle
pas de celles qui sont autour de l'Assemblée nationale, chaque
fois que nous avons un débat . Pour ma part, je trouve qu 'il y en
a beaucoup'

M . Marc Lauriol . Nous sommes dangereux ! (Sourires .)

M . Guy Dueoloné . J ' ajoute que vous indiquez, dans le rapport
annexé à votre projet de loi, que vous entendez multiplier les
points de stationneraient des compagnies républicaines de sécu-
rité. .le pense que c 'est moins pour participer à l ' îlotage dans
les grandes villes que pour les avoir en réserve pour un certain
nombre d 'opérations . Si je nie trompe, vous me démentirez,
monsieur le ministre.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Puis-je
vous interrompre à nouveau, monsieur Ducoloné

M . Guy Ducoloné . Mais bien sûr, monsieur le ministre.

M . le président . La parole est à M . le minist r e, avec l ' autorisa-
tion de l'oral eu i'.

M. le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Puisque
vous m ' y autorisez, monsieur Ducoloné, je vais vous démentir
tout de suite.

Vous semblez oublier ou vous feignez d'oublier que les compa-
gnies républicaines de sécurité — et je ne sais pas pourquoi
vous les prenez dans votre collimateu r — consacrent moins
de la moitié de leurs missions au maintien de l'ordre . Elles
consacrent, dans une proportion croissante, leurs activités à des
fonctions de renforts de sécurité générale et de protection.

Vous avez parlé imprudemment de S .K .F. — imprudemment !
Dans cette affaire, il a fallu retirer des C .R .S . de Paris, où ils
assur aient des taches de police dans le ., rues, et du Bourget
— pour peu de temps d'ailleurs — pour les amener à Ivry.

On peut parler (le tout cela, mals il est préférable de
s'entourer de garanties avant de lancer des propos qui risquent
— les vôtres moins que d'autr es — de jeter la déconsidération
sur des fonctionnaires qui ne le méritent certainement pas.

M . le président . Vcu :liez poursuivre . monsieur Ducoloné.

M. Guy Ducoloné . La déconsidération, monsie ur le ministre,
ne rejaillit pas sur les fonctionnaires (le police car ceux-ci
obéissent à l'atorité qui les i•ommande . ..

M. Pascal Clément . Sauf s'ils jugent l'ordre manifestement
illégal !

M . Guy Ducoloné. . . . et, pie conséquent . ce ne sont pas eux qui
sont en cause .
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Depuis 1981, et hier encore, nous réclamons un grand débat
sur la police, la sécurité et la justice, un débat qui aurait débou-
ché sur le dépôt d'une loi-cadre, dont nous disons depuis tou-
jours qu'elle est le préalable indispensable à tout effort de
programmation . ..

M. Marc Lauriol . Très bien !

M . Emmanuel Aubert. .. . effort qui ne saurait trouver sa
pleine signification qu ' à la lumière de la définition d ' une véri-
table politique de la police : missions. compétences . organisation.
structures, moyens en personnels et en matériels . condition poli-
cière.

M . Pierre Forgues. Que ne l'avez-vous pas fait ?

M . Emmanuel Aubert . Vous ne l ' avez pas fait depuis quatre
ans . N 'y revenons pas, niais il n 'est jamais trop tard pour bien
faire . messieurs!

M. Marc Lauriol . 'Près bien !

Un député socialiste . Quelle cohérence!

M. Emmanuel Aubert. Le R . P . R . a d'ailleurs pris date, depuis
1984, en déposant une proposition de lui d'orientation relative
à l'organisation de la police nationale et dans laquelle, monsieur
Bonnemaison . je le souligne, il proposait déjà l'utilisation de
policiers auxiliaires du contingent . Alors, messieurs, que n'avez-
vous demandé qu'elle soit Jiscutée

M. Georges Le Baill . Votez la loi . alors !

M. Emmanuel Aubert. Vous-même . monsieu r le ministre, lors
de la discussion de votre budget, au mois de novembre 1984,
aviez déclaré souhaiter un grand débat, dont naîtraient les
orientations qui motiveraient les choix gouvernementaux ou
législatifs . : Connue vous aviez raison !

('e grand débat n'a jamais eu lieu, et . aujourd'hui, vous non=
saisissez . à granrts renforts de publicité et au détour d'une ses-
sion extr aordinaire . d'un projet vie loi de modernisation de la
police nationale comportant neuf articles — et ce n ' est pas sur
leur nombre que je voudrais m'appesantir — dont quatre, d'ordre
pénal, n'ont rien à voir avec ce problème . ..

M . Marc Lauriol . C ' est vrai !

M . Emmanuel Aubert. .. .et auraient d'ailleurs, à notre sens,
justifié le contreseing du garde des sceaux . Peut-être n ' a-t-il
pas voulu le donner?

Quatre autres articles constituent des injonctions que le Gou-
vernement se fait à lui méme de mettre en oeuvre dans les huit
mois qui lui restent et dans le cadre d'un plan quinquen-
nal — quelle disproportion! — un rapport annexé.

Mais ce rappo rt . aussi intéressant soit-il — et sur lequel nous
n'avons pas de critiques essentielles à formuler — n'est nulle-
ment une loi-cadre ni une loi d'orientation définissant une
véritable politique de la police . Il n'est qu'une photogra-
phie — assez complète je dois le dire — de la situation actuelle
de la police, de ses insuffisances et de vos intentions . Ii vise
seulement à résoudre un problème de modernisation ou même
simplement — je n'entrerai pas dans les détails — ue problème
de mise à niveau des équipements et des matériels afin d'amé-
liorer, dans ces seuls domaines . l'efficacité de la police nationale
et de dégager si possible, conformément à l'objectif que vous
pour suivez, monsieur le ministre, des effectifs o,rérationnels.

Il semble donc que, plutôt qu'un grand débet . qu'une grande
offensive, vous ayez choisi une vieille tactique, celle de l'avance
par bonds successifs, que vous tentez de justifier par des prio-
rités et l'urgence . Cette démarche nous met dans l'impossibilité
de cerner les grands axes et les limites de votre politique : par
là-même, elle empêche toute discussion et en véritable contrôle
parlementaire . Mais pour vous, elle a l'avantage d'éviter les
remous et les états d'unie, aussi bien chez les policiers que dans
l'opinion, chacun — et vous ne manquez pas de le clamer
— croyant pouvoir y trouver sa raison d'espérer.

Néanmoins, c ' est avec un intérêt s .,utenu que j ' ai découvert
le ferme discour s qui marque tout r.0 long de ses quarante-six
pages — même si elles sont écrites en petits caractères — le
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r rapport que vous présentez en annexe de votre projet de loi . A
sa lecture — permettez mon impertinence — je me demandais
si vous n'aviez pas été contaminé par l'idéologie sécuritaire !

M . Pierre Forgues . C'est la vôtre !

M. Emmanuel Aubert . Face à la montée de la délinquance
et de la criminalité. face à l'insécurité, il faut, dites-vous : . plus
d'efficacité clans la prévention et la dissuasion – ce qui est
peut-être une erreur . car ce n'est pas le id'de de la police —,

plus d'efficacité dans l'élucidation

	

s plus d'efficacité dans
la répression s.

C'est ce que nous n ' avons cessé de clamer et de réclamer . ..

M. Pierre Forgues . Sans rien faire !

M . Emmanuel Aubert . Mais, monsieur le ministre, sous votre
plume, quel langa ge s blasphématoire comparé à celui que
nous avons entendu et supporté pendant quatre ans de la part
de votre Gouvernement et de votre majorité! Enfin, vous
semblez vouloir regarder la réalité en face !

Vous reconnaissez — et vous avez raison, car il est temps —
que si un grave sentiment d'insécurité existe en France, c'est tout
simplement parce qu ' il est provoqué par une délinquance et
une cr i minalité qui atteignent des sommets et qui ne cessent de
esmtre en même temps que leur impunité.

Finie la thèse selon laquelle le sentiment d'insécu r ité serait
exacerbé à des fins politiques par cette méchante opposition.

Un député socialiste . Mais c'est pour tant le cas!

M. Emmanuel Aubert . Vous cessez enfin de vous satisfaire des
faux-semblants et des phantasmes d'un socialisme de l'imagi-
naire qui, depuis quatre ans . a fait tant de mal à la France,
ainsi d'ailleurs qu'au parti socialiste !

Plus votre discours est ferme — il faut que vous en soyez
conscient, monsieur le ministre — plus il condamne irrémédia-
blement la politique de votre Gouvernement et de sa majorité
depuis 1981.

Un député socialiste . C'est vous qui le dites !

M. Emmanuel Aubert . Ce faisant, vous nous donnez totalement
raison.

Mais que de temps perdu !

Il vous aura fallu quatre ans pour que, face à une situation
alarmante en matière de sécurité, le réalisme et la déterminat .en
l'emportent sur les vieilles chimères et l'irresponsabilité.

Et encore, qui peut garantir aux Français que cette révision
déchirante sera acceptée par tous vos amis et que des philoso-
phies contradictoires, au soir même de votre Gouvernement et
de votre parti, n'aboutiront pas à la neutralisation, en aval . des
digues que vous vous décide, enfin à édifier contre la délinquance.
Faute de la définition d'une politique globale concernant la
sécurité — et qui implique aussi bien la justice que la
police — nous sommes en droit de le craindre, si l'on en juge
par ce qui s'est passé depuis 1981.

Je n'aurai pas la cruauté de rappeler le bilan de la gauche au
pouvoir qui, dès 1981, au nom de l'état de gràce, libérait les
détenus par milliers, parmi lesquels figuraient de dangereux
terror istes.

Je n ' évoquerai pas tes profonds et discutables bouleversements
qu'ont subis nos structures et not re législation pénales, sans
que soient pour autant comblés, malgré les promesses . les vides
ainsi créés.

Je ne reviendrai pas sut' les actions et les déclarations dange-
reuses et sur les promesses non tenues par M . Badinter . Je
l'aurais peut-êtr e fait s'il avait été là.

Trop souvent depuis 1981, la justice, qui ne saurait être
qu 'impartiale, a semblé choisir son camp.

M . Joseph Pinard . Il n'y a plus d'indépendance de la justice ?

M . Emmanuel Aubert . .le n'évoquerai pas non plus l'absurde
comportement du gouvernement socialiste triomphant à l'égard
de la police nationale .
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Certes, près de 9000 hommes ont été recrutés au début par
votre prédécesseur, M . Defferre . mais ont-ils seulement compensé
les besoins nés de la juste réduction de la durée du travail
hebdomadaire (Ali l sur tex bancs des socialistes) et de l ' octroi
de la cinquième semaine de congés payés?

En réalité, les effectifs opérationnels disponibles n'ont pas
évolué et restent notoirement insuffisants, ce qui justifie
tt 'ailleurs votre effort.

Certes . un effort a éte fait pour la formation (les policiers
par votre prédécesseur et vous affichez votre volonté de le
poursuivre.

Mais pour autant . la condition policière . si nécessaire pour le
moral et la dignité de la police, n ' a pas été sérieusement
améliorée.

Désarmé e matériellement, juridiquement et judiciairement . ia
police a été marquée par un sentiment latent d'inefficacité et
d ' insécurité, le sentiment aussi . peut-étre . d ' èt'e suspecte à
l ' égard d ' un pouvoir qui se méfiait d ' elle, qui n'accordait sa
confiance qu'à ceux qui le soutenaient ouvertement, et qui
favorisait ainsi le dévelopepment de hiérarchies syndicales
parallèles et de confrontations stériles sur le rôle, les droits
et les devoirs des uns et (les autres dans un corps pourtant
hiérarchisé.

Climat malsain, s'il en fut . pour un grand service public qui
doit être, comme vous le dites vous-même, un modèle

Quoi qu ' il en soit, et même si vous n 'êtes pas seul en cause.
les faits ont sanctionné la p olitique du Gouvernement et de la
majorité socialiste.

En 1983 . plus de trois millions et demi de crimes et de délits
recensés, et tous ne le sont pas, vous le reconnaissez . Ces chiffes
continuent de croitre, vous le dites aussi, même si vous annoncez
un certain ralentissement clans l'accroissement.

En quatre ans, les vols à main armée . expression de la
violence contre laquelle la loi Sécurité et liberté voulait réagir
— loi que vous avez abrogée --- ont progressé de 58 p . 100.

De 1983 à 1984 . les vols avec violence sur la voie publique
se sont accrus de 18 p . 100 . les infractions re ,"tives au trafic
des stupéfiants de plus de 170 p . 100, et Paris . dont la sécurité
dépend directement de vous . constitue aujourd'hui l'une des
villes les moins sires du monde, Mme Nicole de Ilauteclocque en
parlera ce soir.

Dans ce contexte, il était grand temps de réagir . Vous le faites
partiellement mais avec fracas . si l'on en juge par le matr a-
quage publicitaire qui, depuis plusieurs semaines, accompagne
le dépôt de votr e projet de loi — vous l'aviez tant reproché
à l'époque à M. Alain Peyrefitte pour le projet Sécurité et
liberté ma . s vous n ' avez rien à lui envier — par les petits
déjeuners de M . Fabius dans un commissariat et . au-delà, par le
rendez-vous du Président (le la République, par hasard, avec
la police nationale, le 14 juillet . Tout cela n'a-t-il pas valeur
de réparation :' Canossa, en quelque sorte ..

Quelle que soit votre volonté . monsieur le ministr e, votre
initiative sera marquée du péché originel.

M . Joseph Pinard . Vous oubliez la rédemption!

M. Emmanuel Aubert. Cette révélation qui, brusquement, illu-
mine le gouvernement socialiste et sa majorité . vote doit sans
doute quelque chose, mais combien doit-elle aussi, et surtout.
pour le pouvoir aux abois, à la proximité et à la difficulté des
échéances électorales l II':.eclaieutione ssr les biome des socia-
listes .)

O' en vérité . voir conversion vient tr op tard, et votre texte
vient trop tôt, car tout laisse à penser que cc n 'est pas vous
qui aurez à le mettre en couvre et à le financer, et si c'est à
nous qu'il revient de le faire, je dirai tout à l'heure comment
nous l ' anéiiorcrnns.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . Atte t

dcz de voir'

M . Pierre Forgues . Ne préjuge, pas l ' avenir '

M . Emmanuel Aubert . Demandez :lune il M . Jospin!

Pour l'instant, votre projet est taus_.. ment spectaculaire car
il est aléatoire et discutable dans ses év ." .tions com :ne dans
son financement.

Dans ses évaluations, car vous savez fort bien que s'il fallait
financer aujouni ' hut une modernisation totale de la police
nationale, il faudrait bien plus (le 5 milliards de francs 1985.

A fortiori lorsque vous étalez cette enveloppe sur cinq années,
car qui peut prévoir ce qu ' elle représentera en 1990?

l .a seule certitude de votre projet serait les crédits prévus
pour 1986 . Mais malheureusement, au mépris de la vérité
budgétaire, vous avez additionné dépenses immédiates et auto-
risations de programme . Il s' agit là d ' une tromperie grave sur
l'ampleur de l'effort que vous prétendez faire en 1986.

En réalité, votre effort pour le budget de la police en 1986
ne correspondra qu'à un effort immédiat de 624 millions
de francs dont . notamment en ce qui concerne les indemnités
statutaires . il convient de ret r ancher l'actualisation du budget
de 1985 car il faut tenir compte de l'inflation . Au total, ce sont
de bien grands mots pote' un effort de 0 .5 p . 1 000 de l'ensemble
du budget de l'Etat . (Rires sur les bancs des socialistes .)

Cet effort . vous eussiez pu le consentir directement dans le
budget pour 1986, en décembre prochain, sans faire tout cet
éclat.

Je vous vois rire . monsieur le ministre . Sans doute est-ce parce
que tout ceci est parfaitement exact et que vous êtes étonné
qu'on commence à vous le dire.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Me per-
mettez-vous de vous répondre, monsieur Aubert Y

M. Emmanuel Aubert . Très volontiers.

M . le président . La parole est à M . le ministre, avec l'autori-
sation de l'orateur.

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Excusez-
moi si je ris, mon général . ..

M. Emmanuel Aubert. Je vous excuse.

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . . mais
on n'a pas si souvent l'occasion de rire ces temps-ci.

M. Emmanuel Aubert. En vous écoutant, non Si je vous ai
laissé la parole . monsieur le ministr e, ce n'est pas pour que
vous fassiez de l'esprit : ou vous parlez sérieusement, ou je vous
demande de me laisser poursuivre.

M . le ministre de l'intérieur st de la décentralisation . Je vous
répondrai très sérieusement.

M. Emmanuel Aubert . Alors, allez-y!

M. le ministre de l'intérieur et de le décentralisation . Voilà
un projet de loi auquel est annexée une série (le propositions
de fonds assorties de prévisions financières prévoyant des aug-
mentations ale 40 . 50, 60, voire 100 p . 100 pour les véhicules,
les moyens de t ransmission, l'informatique ou l'immobilier, et
vous nous (lites :

	

Ça ne représente qu'un effort de 0 .5 p . 1 000
du budget de l'Etat .

	

On a l'impression que vous vous évadez
du débat !

M. Emmanuel Aubert . Absolument pas, et je vais vous
répondre:

M . le ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation . La ques-
tion est la suivante : est-il utile ou non d'augmenter, en gros,
de 50 p . 100 pendant les prochaines années les crédits d'équi-
pement et de fonctionnement indispensables à l'exécution (les
missions de la police' ()Ili ou non' flans nos propositions, les-
quelles convient-il de ne pas retenir .' .le vous ai écouté avec
attention . de mêm e que M . Clément, mais vous n'avez rien
proposé d'autre . Vous vous contca,tez de ce pourcentage de
0 .5 p . 1000. Je ne vous répondrai pas comme à M. Clémeet,
parce que je ne pense pas de vous se , que je pense de Itti,
et c ' est il votre profit que je (lis cela, pas au sien . .. (1 : rclar,,a-
lioe .s sur les liane-, (hi l ' uniott pour le (l,-n'ncrntie friniçai .se et
d ( o m ..SeNlbtevu•nt po,'r le ReprtblIger .t
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M . Pascal Clément. Merci de l'insulte, monsieur le ministre!
Vous avez sans doute oublié que j ' étais là et vous en avez
profité pour m'insulter ! Quelle élégance ! ("est bien digne de
vous ! Je vous félicite ! Faute d'arguments, vous maniez l'insulte :
la représentation nationale en est aujourd'hui le témoin! ( "est
navrant !

M. Marc Lauriol . C 'est nième révoltant !

M . Joseph Pinard. (' e débat est très policé . il ne faut pas vous
fàcher '

M . Pascal Clément . Vut:s ne m'avez pas vu, monsieur le
ministre, niais j ' irais là !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . .le vous
voyais . monsieur ( ' tentent, mais je ne vous ai jamais caché que
je 'louvais vos propos ridicules !

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre, j ' ai remarqué que
lorsqu ' on disait quelque chose (le particulièrement juste qui
contredisait votre argumentation, vous demandiez toujours à
interrompre pour essayer de faire rire.

M. Claude Labbé . Parfaitement !

M . Marc Lauriol . Pour casser l ' argumentation!

M. Emmanuel Aubert . Quant a moi, le jugement que vous avez
porte en qualité de ministre et la comparaison que vous avez
établie avec un autr e collègue ne me font absolument rien car
ik ne valent rien' n .-lpl,larrrtrxseurertts sur les bancs du rassent-
bicnrent par)' !rt hep dit (jue et de l ' oiri nt )lori- In démocratie
française .)

Vot re texte . monsieur le minist re . prévint de, ..uginentations
des pourcentages apparemment importantes . niais vous n ' ignorez
pas que la signification d'un pourcentage dépend essentiellement
du point de départ . Vous prévoyez 107 millions de francs pour
des mesures statutaires et indemnitaires qui ne sont même pas
planifiées et ne concernent que l'année 1986 . et il convient de
retrancher de cet tee somme ce qui relève (le 1'actuaiisation
des crédits inscrits au budget 1985 . [l y a tromperie ! Et prévoir
une augmentation de 30 millions de francs pour le potentiel
de missions n 'est pas positif puisque les crédits qui lui étaient
destinés ont diminué de 3 p . 100 en 1985 . L' augmentation de
30 affiliions en 1986 n'assu r era donc même pas le rattrapage !
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l ' union pour 1,1 démocratie française .)

Certes, je suis très content que vous prévoyiez l'augmentation
de ces crédits, mais vous auriez très bien pu le faire, je le répète,
en décembre prehain, lors de l'examen du budget . Ce que
je reproche, n ' est l'ext r aordinaire battage que vous faites depuis
un mois autour de crédits qui sont au fond minimes!

M . Pierre Forgues . Ça vous gêne:

M . Emmanuel Aubert . Vous cherchez un tr iomphe que vous
ne méritez pas ! (Applarrrfisserrrents sur les b, :nrs dis rassemble-
ment pore' la Réprrhligrr' et de l ' union pa g e let démocratie
française .)

Pour le surplus . vue ., reportez sur les gestions futures . c ' est-à-
dire su' 1987 et 1988. 409 millions de francs d ' autorisations dc'
programme . Voilà . ramené à ses justes proportions, le fameux
slogan du milliard supplémentaire que vous reprenez, suivi
par les journaux . depuis trois semaines.

1)c même, votre projet est aléatoire et ritsculab!e dans son
financement . Car c'est tout de mémo une gageure et un pari
risqué que de vouloir faire payer par I indiscipline de nos
concitoyens une efficacité de !a police justeiuent destinée à
assur e r on meilleur reepect de la loi.

Si vous estimez devoir relever le tarif des amendes pénales,
encore que cela relève plutôt du ministre des finances ou du
garde des sceaux, faites-le, mais dans un autre projet ! Ce :.
n'a rien à voir avec une loi de modernisation de la police!
(Applau di ssements sur les bancs dit rassemblement pour la Répu-
blique et (le l ' union noir la démocratie française .)

De surcroît, en insérant celte mesure, qui est encore une
supercherie, dans ce projet de loi . à qui faites-vous porter le
chapeau sinon à l'ensemble des policiers? Notre ami .' .an
Foyer évoquera plus longuement ce problème et soulignera
certainement l ' étonnante abstention du garde des sceaux sur
un texte qui le concerne autant que vous.

Peut-étre faut-il voir dans cette iniprovision discutable la
rançon d ' une déutareh'' qui . tant poiitiquenent que financière-
ment . a quatre ans rie retard Vous prétendez que votre effort
financier n 'est pas négligeable, mais pensez à ce qu ' il aurait
pu être . il y a quatre ans . à l ' époque où le Gouvernement dépen-
sait sans restriction et sans aucun souci de l'équlihre budgé-
taire les ressources financières qui lui avaient éic léguées! Au
temps des facilites, pourquoi votr e prédécesseur et le gouver-
nement d ' alors n'ont-ils pas proposé ries mesures qui auraient
été infiniment plus facilement financées

M . Claude Labbé . ' I les bien!

M . Emmanuel Aubert . ( . ' explication est simple : à l ' époque,
le pouvoir socialiste ne faisait pas bon ménage avec la police.

M. Marc Lauriol . Exactement !

M. Emmanuel Aubert . Il pensait . comme 11 . Badinter, que la
seule vertu du socialisme, la force de la solidarité et la péda-
gogie de la confiance en l'homme ., mettraient fin à l ' 'asécurité.

Telle est

	

ajoutait le garde de, sceaux . la voie historique
et grandiose de la France Et il concluait : k C ' est le seul
chemin qui s ' ouvre à la gauche et celle-ci ne saurait jamais
l ' abnnrlonncr sans faillir

Vous "tes un peu en t rain (le l'abandonner!

Vous avez enfin compris que ces incantations étaient peut-
étre belles . mais vaines . inoperantes et donc dangereuses, et
vous commencez à agir.

Dans le combat contr e l'insécurité . la délinquance et la crimi-
nalité . vous donnez soudainement priorité à l'efficacité de la
police . 'l'el est . si je ne m'abuse. le tige du premier chapa re
de vot re rapport . que j 'ai lu attentivement.

Nota aur ions aimé . pour notre pic t, que vous y associiez la
dimension des libertés.

Mais l ' efficacite de la police ne se jauge pas aux seuls moyens
matériels et la lutte contre l'insécurité ne concerne pas seule-
ment la police.

En ce qui concerne la police nationale, deux dimensions pri-
mordiales sont absentes de votr e plan si vous voulez vraiment
lui donner une pleine efi cacité.

lia première consiste à redonner à la police nationale son
àme dans un corps restr ucturé . Seule une loi-cadre pourrait
affirmer une véritable politique de la police nationale en réor-
ganisant les grandes directions, les commandements, les services
centr aux et régionaux, en redéfinissant les compétences et en
précisant les missions pour délimiter les responsabilités . éviter
les cloisonnements et les rivalités - -- et Dieu sait s ' il en a ! —
pour encour ager les initiatives et faciliter la décision . C'est ce
que nous avions proposé dans notr e loi-cadre de 1984 . Mime
si celle-ci n ' était pas parfaite, c'était une hase de discussion.

Vous l ' avez dit vines mente, la police nationale est le résultat
de stratifications dans le temps, et il serait peut-être temps de
lui donner une structure logique.

Dans ce grand service enfin reslrucluré . seule une loi défi-
nissant les dr oits et les devoir, des policiers, et non pas un
code de deontologic suspicieux et octroyé . pour ra leur redora
nez pleinement la foi et la confiance à laqueila ils aspirent.
Seule l'affirmation tant attendue d'une amélioration, même
progressive, de la condition policière . surtout si elle concerne
la base, pourra faire qu'à nouveau les policiers se sentant bien
dans leur peau.

M . Pierre Forgues . C ' est ce que nous faisons, et cela vous
génie!

M . Emmanuel Aubert. Vous parlez tr op, monsieur Forgues, et
pour ne rien dire!
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Tout cela ne coûte pas tellement d'argent, mais exige seule-
ment la volonté de le faire, en bousculant peut-être des habi-
tudes.

Par ailleurs . la police ne peut être pleinement efficace que
si elle dispose des moyens juridiques nécessaires à l'accomplis-
sement de ses missions et à sa protection . C'est là la deuxième
dimension qui manque à votre politique, et pourtant elle non plus
ne coûte pas cher.

Vous accélérez l'attribution des armes modernes, mais — et
vous y avez fait allusion tout à l'heure — leur emploi res'e,
contrairement à ce qui se passe dans la gendarmerie. soumis
au droit commun de la légitime défense.

Il s'agit là d'un problème certes délicat . mais ne mér te-t il
pas une réflexion sérieuse pour égaliser au moins les c'Iances
(tes policiers avec celles des criminels ?

Nous vous avons donné l'occasion de cette réflexion en dépo-
sant une proposition de loi . Pourquoi n'avez-vous pas voulu la
saisir ?

La dissuasion que représenterait la certitude d une lourde
peine incompressible pour les assassins de policiers en service
commandé ne représenterait-elle pas pour ces derniers une
sauvegarde et une assurance ? Vous qui écoutez, et vous avez
raison . les syndicats, vous savez qu'ils réclamez), cette mesure.
Là aussi, la proposition de loi du R .P .R. n'a reçu aucune
réponse.

Vous déciderez-vous enfin à modifier cette absurde et hypo-
crite loi de 1983 sur les contrôles d'identita, résultat malheu-
reux d'un compromis Badinter-Defferre do dt l'application que
vous faites vous a valu par deux fois le désaveu de la Cour
suprême "

M . Adrien Zeller . Très bien!

M . Emmanuel Aubert. Affreux dilemme pour le ministre de
l'intérieu r que vous êtes, monsieur eoxe, que d'avoir à neu-
traliser l'action préventive de sa po l ice pour respecter la loi,
ou au contraire (te lui donner sa pleir .e efficacité au prix du viol
de la loi.

M. Lucien Pignion . Ça allait mir ux du temps de Ben Barka!

M. Emmanuel Aubert . Ni la IMerté des citoyens, ni la sécu-
rité des personnes et des biers, ni la dignité des immigrés
n'ont rien à gagner à cette confusion.

Vous l'avez d ailleurs admis vous-même lorsque vous avez
déclaré que <, le fait de décliner son identité ne constitue
pas une atteinte à la liberté a et que ces cantrôles sont
indispensables à la préven' 'on et à la lutte contre la délin-
quance, l'immigration clandestine et le terrorisme. Vous avez
raison, niais alors pourquoi ne voulez-vous pas supprimer cette
loi hypocrite ?

Votre rapport consacre .!e longs pao„r_p he s à la lutte contre
le ter rorisme, mal redoutable qui atteint les Italiens occiden-
tales . Le Gouvernement demande au Parlement de ratifier de
nombreuses conventions européennes . Pourquoi se refuse-t-il
à ce que la France ratifie la convention d'ext radition et celle
sur le terrorisme — est-ce M . Badinter qui ne veut pas? —
même s'il faut pour ceja modifier la loi de 1927 ? (Applandi .sse-
naents sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pour la d inocratie française .)

Et pourquoi, lors da récent sommet des ministres de l'intérieur
et des responsables des polices des pays de la C .F .E ., vous
êtes-vous opposé à toute forme élaborée de coopération tech-
nique des polices, comme celle que proposait l'Italie ?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Me per-
mettez-vous de vous interrompre?

M. Emmanuel Aubert. Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M. le ministre, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. le n,inictre de l'intérieur et de la décentralisation . Non
seulement je ne m'oppose pas à la coopération technique entre
ministres rte l'intérieur en matière de police, mais je la pratique
en permanence .

Je n 'ai pas eu a m 'opposer à quoi que ce soit lors de !a
réunion que vous avez citée . Ce projet a été présenté non par
le gouvernement Italien mais par le ministre de l'intérieur ita-
'rcn, et il n'avait d'ailleurs pas été soumis au sommet franco-
italien qui avait eu lieu quelques jours auparavant . Chacun
sait qu'il n'a été soutenu par aucun des gouvernements repré-
sentée.

Pourquoi ? Parce que . et c'est ce que tout le monde a dit- ce
qui existe en matière (le coopération, s'agissant de la police,
ne fonctionne pas mal, et que le projet présenté paraissait à
tous, sans aucure exception . comme une construction ayant un
autre objectif q te l'efficacité.

M. Emmanue n Aubert . Peut-être !

M . le ministre ae l'intérieur et de la décentralisation . Peut
être avez-vous été nal informé, mais cela m'étonnerait car ces
faits ont été assez bien rapportés, à ma connaissance, par les
presses française, allemande, italienne et belge.

Un député socialiste . Pas par Nice-Matin !

M . Emmanuel Aubert . Je ne pense pas, monsieur le ministre,
que cela ait été vraiment bien rapporté . Vous auriez dû, vous
qui vous adressez beaucoup à la presse ces temps-ci, faire une
mise au p oint.

M . Gérard Collomb . Vous en donnez l'occasion !

M. Emmanuel Aubert . Quoi qu'il en soit, si vous estimez que
la coopération internationale en matière de lutte contre le
terrorisme fonctionne bien, je pense que vous pourriez, si l'on
en juge par les progrès du terrorisme, prendre l'initiative
d'un bon texte de coopération qui serait moins mauvais que
celui du ministre de l'intérieur italien et qui ferait avancer
la lutte des nations occidentales centre ce fléau.

Comment voulez-vous que nous puissions, que la police et
plus généralement les Français puissent croire que le Gouver-
nement donne véritablement priorité à l'efficacité de notre
police nationale, alors que de telles préoccupations sont tota-
lement laissées de côté?

Et quand bien même vous aur iez traité ces problèmes, cela
ne suffirait pas à donner une pleine efficacité à la lutte contre
la délinquance, la criminalité et le terrorisme car, dans ce
combat — vous le dites vans-même —, la police n'est pas seule
en cause. La justice a un rôle capital à jouer dans la dissuasion
et la répression, même si la réinsertion des coupables constitue
pour elle une dimension importante de son action.

Le Premier ministre peut-il garantir aux Français l'identité
de vues et la complémentarité des projets de son ministre de
l'intérieur et de son garde des sceaux en matière de sécurité ?
On peut fortement en douter . Et ce n'est pas dénaturer la
réalité que de dire que, jusqu'à présent, M . Badinter n'a nulle-
ment voulu percevoir l'enieu de la sécurité comme celui d'une
liberté fondamentale . Doener la prior ité à l'efficacité pour la
lutte contre l'insécurité n'est pas, c'est le moins que l'on puisse
dire, le premier souci de sa philosophie pénale, si empreinte
d'irréalisme qu'on peut se demander si elle n'engendre pas,
parfois, la dimension du laxisme.

Sans vouloir même évoquer la refonte du code pénal et la
redéfinition de l'échelle des peines, souvent promises et tou-
jours reportées, l'action du garde des sceaux, depuis 1 g8l, tant
dans ses nombreuses abrogations que dans ses beaucoup plus
rares constructions, a toujours été dans tin sens qui ne favo-
risait ni l'efficacité ni la fermeté dans la lutte contre l'insé-
curité, la délinquance et le crime.

M . Jean-Louis Dumont. Et le S . A . C., il a été efficace?

M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Mon-
sieur Aubert, puis-je vous interrompre encore une fois?

M . Emmanuel Aubert. J'ai dit certainement quelque chose de
très juste . ..

M. Joseph Pi :iard . C'est le ragot anti-Badinter !

M . Emmanuel Aubert . . . . mais je vous permets volontiers de
m'interrompre .
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M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori-
sation de l ' orateur . (Exclamations sur les bancs du rassemble-
ment pour la République et de l'union peur la démocratie
française .)

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mais
le débat parlementaire permet les interruptions ...

M. Pascal Clément . Et aussi la courtoisie !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . On
peut interrompre en le demandant . ce que je fais mais ce
que cous ne faites pas, monsieur Clément.

Quant à la courtoisie_ . je vous en parlerai à la sortie, si vous y
tenez . ..

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministr e . permettez-moi de
vous interrompre . (Sourires .)

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Je
vous en prie.

M . le président . M . le ministre permet à M . Auhert . qui a été
interrompu, de l'interrompre à son tour . (Nouveaux sourires .)

Vous avez la parole, monsieur Auhert.

M. Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre, c ' est la troisième
fois que vous avez demandé à m'interrompre . Je suis tout à fait
d'accord, à la condition que vous n'en profitiez pas pour insulter
mes collègues de l ' opposition . iApplaudi .sscmerrts sur les bancs
du rassemblement pour le République et de l'union pour la
démocratie française — Protestations sur les bancs des socia-
listes .)

M . Pierre Mauger. Quelle leçon de déontologie

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . C ' est pré-
cisément pour éviter ce risque que j ' ai dit à M . Clément que je
lui parlerais tout à l'heure . (Sourires .)

M. Pascal Clément . Et vous insistez !

M . le ministre de l ' intérieur et de le décentralisation . Monsieur
Auhert . ce n'est pas que vous ayez dit quelque chose qui nie
déplaise, et je comprends très bien que vous puissiez regretter
l'absence du Premier ministre et même, s'agissant de problèmes
de sécurité, celle de tous les ministres intéressés par la sécurité.

M . Emmanuel Aubert . Non! C'est la présence d ' un ministre
bien défini que je souhaiterais!

M . Marc Lauriol et M. Charles Fèvre . Le garde des sceaux !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Pourquoi
pas, lorsqu'on parle de sécu r ité, réclamer la présence du ministre
de la défense, car il a sous ses ordres la gendarmerie ?

M . Emmanuel Aubert . Pourquoi pas, en effet ?

M. le ministre de l ' intérieur et de le décentralisation . Pourquoi
pas. s'agissant de sécurité — ce n'est pas M . Bonnemaison qui
me démentira — réclamer la présence du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale car, clans le domaine de la
prévention, toutes les expériences le démontrent, les services
d'action sociale jouent un rôle important ? (Exclamations sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

M. Claude Labbé . Vou- nous faites rire ! Vous êtes grotesque !

M . Emmanuel Aubert. Ne faites pas de caricature, monsieur le
ministre!

M. la ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Et pour-
quoi pas, quand il s'agit d'éducation, réclamer la présence du
ministre de l'éducation nationale

M . Marc Lauriol . On n'interrompt pas un orateur pou dire ce
genre de choses !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Vous
regrettez !'absence . ..

M . Emmanuel Aubert. Je regrette l'absence dans vos propo-
sitions de la dimension de la justice ! Cela n'a rien à voir avec
M . Badinter'

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation. Vous
mettez en cause le garde des sceaux en insinuant, ce qui est une
entreprise vaine, qu'il puisse exister un désaccord entre lui et
moi.

M . Jean Valleix et M . Charles Fèvre . Mais c' est bien connu!

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . C 'est
précisément parce que nous sommes, lui et moi, en très grande
communauté de pensée et d'action depuis plus de vingt ans que
je puis vous affirmer, en toute sérénité, que c 'est vainement que
vous essayez d'introduire une distinction, voire une opposition,
entre noue deux . (appinndisscments sur les bancs des socialistes .)
Cela pou rrait ne pas être vrai Il se pour rait aussi que le garde
des sceaux soit quelqu'un que je ne connaisse guère . ..

M . Pierre Mauger . Ah ! Voilà Laharrère ! (Rires .) Il vient à son
secou rs !

M . Charles Fèvre . Il les représente tous !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Mais il
se trouve que Robert Badinter, que vous avez mis en cause, non
pas de façon discour toise, mais politiquement . ..

M. Emmanuel Aubert . Ansolument !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . . a été
garde des sceaux depuis le début de cette législatu re . Pendant
cette période, j'ai été, sauf pendant un court laps de temps,
président d'un groupe parlementaire qui, dans cette assemblée,
pesait d'un certain poids.

M . Claude Labbé . Il ne pèse plus? Je note!

M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation . Quand
j ' étais son président . il pesait d ' un certain poids . Aujourd ' hui,
il pèse d'un poids égal . ..

M . Claude Labbé . Mais il n'a pas la même densité!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . . grâce
auquel il va voter ce projet de loi relatif à la modernisation
de la police, et heureusement qu'il est là pour le voter . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes .)

Monsieur Labbé, si j'ai bien compris, M . Auhert ne veut pas
que l'on dérive . Dans ces conditions, ne m'interrompez pas.
(Sourires .)

M. Claude Labbé. C'est du cirque!

M . Charles Fèvre. Il commence à se fatiguer!

M . Pascal Clément. C'est insupportable!

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . J'ai tout
mon temps, messieurs!

M . Badinter, que vous mettez en cause, monsieur Aubert, a
introduit un certain nombre de réformes, mais celles-ci étaient
voulues par ce groupe parlementaire, voulues par les partis
de la majorité, annoncées par le Président de la République . ..

M . Jean Foyer. Ce n'est pas une interruption !

M. Claude Labbé . C'est une véritable intervention ! Monsieur
le président, rappelez M . le ministre à sec devoirs : il répondra
à M . Auhert en mémo temps qu'aux autres orateurs !

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
M . Auhert est seul juge de la durée acceptable de mon inter-
ruption !

M. Charles Fèvre . Il n'accepte plus!

M . le président. Je vous en prie, mes chers collègues!
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M . le ministre de l ' intérieur et de ra décentralisation . Quand
on met en cause le garde des sceaux, ici, en son absence, souffrez,
messieurs, que je réponde au nom du Gouvernement !

M. Marc Lauriol . Il n ' a qu ' a être ici

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Faut-il
rappeler que l ' abolition de la peine de mort figurait dans le
programme des partis de gauche depuis des années . ..

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre . ..

M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation . . . .et
dans le programme électoral du l'ri'sident de la République ' .'

M. Jean Foyer . Cela n ' a rien a voir avec le débat !

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Gràce
à la réforme vol, par le Parlement, la France a enfin cessé
d'être un des derniers pays ou l ' on coupe la tete des gens!
(Applurnit .s .scrrieruls .soi' les houes des socialistes )

M. Claude Labbé . Votre altitude est honteuse'

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le ministre . ..

M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Quant
à l ' abolition de la loi Sécurité et liberté . elle est non pas
le fruit d ' une initiative désordonnée de M . Badinter . mais le
résultat de l ' application d'un pro'eramme politique annoncé par
un candidat - François M tterrand —, voulu par une majorité ...

M . Jean Foyer. Elle n ' existe plus'

M . Jean Valleix . C ' est évident !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . . dans
laquelle M . Badinter . membre du Gouvernement, était chargé
de la présenter . Je pourrais continuer cette énumération . ..

M . Marc Lauriol . C' est le déluge

M . Pierre Mauger . C 'est plutôt une peau de chagrin !

M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . . . .pour
montrer qu ' il n'y a pas de possibilité d ' introduire une distinc-
tion, encore moins une divergence, entre le garde des sceaux
et moi . Ne cherchez pas à isoler. surtout pour l'attaquer,
M . Badinter . ministre de la justice de ce gouvernement!
(Applaudissements sur les tomes des socialistes .)

M . Claude Labbé . ( 'e n ' est pas une interruption! Vous faites
de l'obstruction!

M. le président. Monsieur Aubert . vous avez de nouveau la
parole . niais vous devez envisager de conclure.

M . Marc Lauriol . Sans accepter d 'i'tre interrompu!

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre . vous venez une
fois de plus de confirmer l'explication que j'ai donnée
tout à l'heur e de vos demandes d'interruption : chaque fois que
vous étes en difficulté . vous demandez à interrompre . (Applau-
dissements sur les bancs (lu rassemblement pore- la République
et de l ' rrion pour la démocratie française .)

M. Pierre Forgues . C 'est courageux'

M . Emmanuel Aubert . Je voudrais maintenant vous répondre.
et c ' est pour cela que je vous ai laissé longuement parler : dans
les propos que vous venez de tenir, vous ne structurez lias vot r e
position.

M. Marc Lauriol . C ' est vrai

M .Emmanuel Aubert . En ce qui concerne M . Badinter, nurn-
sieur le ministre : premièrement, je ne doute pas de la grande
amitié que vous lui po r tez et qu ' il vous porte.

M. Jean-Louis Dumont . Vos propos sont scandaleux!

M . Emmanuel Aubert. Par conséquent, quand je vous parle
à vous, je sais que je lui parle à lui!

Deuxièmement, N . Badinter est membre dn Gouve rnement,
vous aussi, et l'unilé du Gouvernement est un fait institutionnel!

M. Marc Lauriol . Tout est clans tout ! Chacun en a sa part et
tous l ' ont tout entier' ( ' ela a déjà été (lit.

M. Yves Tavernier . Qu ' est-ce que cet aboyeur?

M. Claude Labbé . Soyez poli!

M . Emmanuel Aubert . Je peux donc parler ici . en son absence,
de la politique de la justice, surtout lorsqu'il s 'agit de la
sécurité!

Troisiemmnlent . étant l ' interlocuteur privilégié, si j ' ose dire,
avec Jean Foyer, de M . le garde des sceaux, chaque fois qu ' il
dépose ou qu ' il abroge un projet, j 'ai eu l ' occasion depuis
quatre ans de m ' adresser à lui en des ternies beaucoup plus
véhéments niais objectifs . Croyez-nuri, il a suffisamment de
talent pour se defenche tout seul!

M . Pierre Mauger . Lui, il en a suffisamment !

M . Marc Lauriol . Exactement

M . Emmanuel Aubert . Et je repele que l 'action du garde des
sceaux . dans ses abrogations comme dans ses rares constructions,
a toujours été clans un sens qui ne favorisait pas l ' efficacité
et la fermeté dans la lutte contre l'insécur ité, la délinquance
et le crime . ( .M . le )rnaiitre de l ' intérieur et de lu decenirnL .sa-
tiou quille le hune du Gouvernement . — Vices exclamations sur
les bancs du rassemblement pour la République et de l ' union
pour la démocratie française .)

M . Pierre Mauger . Le ministre se dégonfle! C ' est minable!

M . Claude Labbé . C ' est scandaleux

M . Jean-Louis Dumont . Parlez-nous plutôt du S .A .C ., mon-
sieur Aubert! Nous, nous avons Badinter et vous, vous avez eu
le S . A . C . Votre discours, c'est de la dcmagogie !

M. Yves Tavernier. Ils sont descendus au niveau du ruisseau !

Plusieurs députés socialistes. C 'est lamentable!

M . le président . Messieurs, je vous en prie, laissez s'exprimer
l'uraleut'

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le ministre chargé des rela-
tions avec le Parleraient, récemment enco .e, acculé par le sur-
peuplement dramatique des prisons — tout cela, ce sont des
faits objectifs, et je comprends mal votre excitation, à moins
que ces faits vous gênent —, M . Badinter a fait voter par sa
majorité, dans cet hémicycle, un projet relatif à la simplification
des procédures et à l'exécution des décisions pénales, dont les
conséquences ne sont pas sans danger . Nous ne sommes pas
contre la semi-liberté, nous ne sommes pas contre les peines de
substitution, les travaux d'intérêt collectif, mais à condition qu'ils
soient attribués en fonction des faits et des hommes et que l'on
n 'y ait pas recours systématiquement pour éviter que les prisons
ne soient trop pleines, et que ne soit pas lourdement mise en
cause l'autorité de la chose jugée.

Pour nous nous l'avons dit —, il est indispensable d'appor-
ter des réformes à notre justice, pour qu'elle soit une bonne
justice, c'est-à-dire, pour reprendre les conclusions d'un rapport
célèbre, écrit par un homme qui avait vos sympathies, une
justice efficace, objectif majcu peur la justice et qui conjugue
trois éléments inséparables : équité, tout s'aidai et célérité ;
c'est-à-dire une justice humaine, à savoir proche de tous les
justiciables : c'est-à-dire une justice crédible . enfin, aux yeux de
l ' opinion publique . Je crains qu ' aujourd ' hui notre justice ne
réponde pas totalement à ces critères.

Monsieur le ministre chant- - s relations avec le Parlement,
c'est à vous que je m'adr'

	

'risque le Gouvernement est
unique, et vous pour rez rap t	r nies propos au ministre de
l'intérieur . ..

M. Pierre Mauger. Le ministre est un fantôme !
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M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, charge' des relations arec le Par l ement . Non, je ne suis
pas un fantôme. J'ai beaucoup de défauts, liais je n'ai pas
celui-là ' (Sourires .)

M. Emmanuel Aubert. Trop de bruit pour pas grand-chose'

Le rapport annexé au projet comporte une analyse dont on
peut retenir la plupart des conclusions- (Ah ' sur les bancs des
socialistes .) ('.' est ce que je n ' ai cessé de dire . En revanche, sa
mise en ieuvre . par le biais d ' une pseudo-programmation, ne va
pas saris poser de profondes interrogations.

Mais . surtout, la démarche du Gouvernement est tardive, tram
quée et elle s ' inscrit dans un contexte gouvernemental et judi-
ciaire qui n 'est pas cohérent.

Des quatre problèmes de sécurité majeurs qui se posent aujour-
d ' hui dans notre pays — petite et moyenne délinquances . usage
et trafic de stupéfiants . immigration clandestine, terrorisme —,
aucun d ' entre eux ne peut . à l'évidence, étre résolu dans le seul
cadre des propositions du Gouvernement . (A ce moment . M . le
ministre de l 'intérieur et de fa déc•errtralisatiorr reprend place au
banc (lu Gonrerrrernent .)

M. Pierre Forgues . Duni de vos propositions, monsieur :Aubert 7

M. Emmanuel Aubert . Vous comprendrez que . dans ces condi-
tions, le groupe R .P .R . ne se laisse pas prendre a votre jeu.
Nous repousserons le projet . Il y a beaucoup plus et beaucoup
mieux à faire . Pt nous le ferons (Applaudissements sur tes bancs
dn rassemblement pour la République et de l ' union pour la
(tenmcratie française .)

M . le président . La parole est à M . C'lénu' g tt, pour un fait per-
chaine séance .

— 8 —

FAIT PERSONNEL

M. le président . La parole est a M Clément, put- un fait tu t'-
sonnel.

M. Pascal Clément . :Monsieur le président . je n ' avais pour
ma part jamais vu . avant 1981, un ministre insulter un député
%Oh .' sur les bancs des socialistes), que celui-ci soit du reste un
député de l 'opposition ou un député de la majorité.

Je trouve déplorable que . dans cette maison . certains ne res-
pectent pas le ton de cuurti)tsm traditionnel que beaucoup
s'efforcent de respecter et qu'ils en soient maintenant rendus à
utiliser des arguments ad honii'reui .

Enfin, je voudrais dite que le style du ministre de la police
est discutable . Je lui rappellerai le mot de Buffon : ir Le style,
c'est l'homme . - (Applaudissements sur les bancs de l'union
portr la démocratie frrurc'aise et du rassemblement pour la Répit
fitigrre .)

M. le président. La parole est à M . le ministre de l ' intérieur
et de la décentralisation.

M . Pierre Joxe, ministre de l ' intérieur et de 1a dér•cntralisation.
Je n ' avais ni l ' intention ni la volonté d'insulter M . Clément et je
ne crois pas l ' avoir fait Quand je veux insulter quelqu ' un
— cela m ' arrive je ne le fais généralement pas clans les
enceintes parlementaires.

J'ai forcément pronnnsé des mots qui n ' étaient pote' lui pas
très agréables à entendre en me référant à un document de son
parti dans lequel j ' avais cru pouvoir discerner quelques para-
graphe .; que je croyais pouvoir qualifier, étymologiquement
parlant, de ridicules . c 'est-à-dire qui font rire C'est tout
ce que je voulais faire et . d ' ailleurs . j ' ai fait rire à ses dépens.

Je ne voulais pas insulter M . Clément el . s'il s'est senti insulté,
je le prie de ni ' en excuser

M . le président . I .a parole est à m . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès der Premier
ministre . chargea ries relations arec le Parlement . Tout à l ' heure,
je nie suis fait traiter de débile par l 'opposition . Pour moi,
c' est un compliment! (Rires et applaudissements sur les bancs
ales socialistes .)

M. Pierre Mauger . On n ' a pas dit débile « mental . (Non-
remis- rires .)

— 9 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce sr ir, à vit .

	

et une heures trente,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion . après de"claratton d ' urgence, du projet
de loi n'' 2855 relatif à la modernisation de la police nationale
(rapport n 2909 de M . Gilbert L'onnentaison, au nom de la
canllnission des lois constitutionnelles . de la législation et de
l ' administration générale de la République).

La séance est levée.

(La Séria, ''st terre ri rli .r-neuf Ireure .s ruaruu(e .)

Le Directeur dit .ser-rire (lu compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

Locus JEAN.

(Le compte rendu intégral de la 2' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Paris — Imprimerie des luuraaux officiels, 28, rue Desaix.
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